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Nicolas Bárdos-Féltoronyi :

Géopolitique de l’UE face à l’Eurasie ou à ses environs

Désormais et à partir de ceux publiés depuis 1999, tous les numéros d’EurasiaInfo peuvent être consultés sur mon site internet : www.bardosfeltoronyi.eu !
Extraits de la réflexion d’A.C. à propos de la note liminaire du dernier « Eurasia info » 
de mars 2014
J’ai personnellement moins d’illusion sur la scientificité des analyses géopolitiques que Nicolas. Ce qui me donne personnellement l’impression de scientificité, c’est la lecture d’articles contradictoires, d’origines géographiques fort différentes, bien documentés et suffisamment vastes dans leur perspective, pour faire sentir aussi là où l’absence de couverture d’information peut donner des biais tout autres au déroulement de l’histoire.
La double susceptibilité de Nicolas (trop brièvement résumée en « antiaméricanisme » et « attitude pro-russe ») me paraît intéressante « en miroir », dans le chef de l’auteur incriminé et dans le chef des « amis critiques ». Parce que c’est dans la barrière entre ces deux acteurs que se situe le débat. 

Nicolas peut facilement apparaître comme antiaméricain et prorusse, par la différence de ses sources informatives et par rapport à ses lecteurs moyens. 

-1-Ses lectures en anglais, hongrois, italien ou allemand le différencient directement de ses lecteurs trop exclusivement francophones 

-2-De plus, ses focalisations sur les problématiques militaires, ne peuvent qu’irriter ses lecteurs qui n’ont quasi plus d’informations sur ce domaine dans les médias francophones. 

-3-Sa préoccupation géographique sur les approvisionnements énergétiques dans les périphéries lointaines de l’Europe déconcerte les eurocentrismes étroits et intra-européens. 

-4-Sa difficulté à évoquer les contextes culturels contrastés (lui paraissant probablement trop peu scientifiquement discernables) le pousse à égrainer les points « matériels » déterminants qui y contribuent ; cela n’aide pas toujours à la pédagogie de ses exposés. 

-4-De plus, son attention au maillage progressif des relations interentreprises touche aussi de front la culture plus « commerce extérieur » de la Belgique qui n’est certainement pas surinformée des déploiements internationaux des entreprises d’origine belge. 

-5-En outre, ses attaques répétées sur le système mondial des ONG fait face à une opinion publique européenne extrêmement sous informée à ce sujet et radicalement non lectrice des informations étayées à ce sujet aux USA et dans le Sud.

Voilà beaucoup de thèmes d’irritations par rapport au lecteur « moyen » belge…
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Que se passe-t-il dans le concert des grandes nations ?
Comment privatiser tous les aspects juridiques du commerce international par le système d’arbitrage privé proposé ?

Où est le problème ?

Les négociations en vue d’un « Grand marché transatlantique » (Transatlantic Trade and Investment Partnership, TTIP) sont en cours. Elles comportent, entre autres, des aspects juridiques, hélas fort techniques mais d’autant plus dangereux aux yeux des citoyens européens. Certes elles veulent supprimer les garde-fous environnementaux, les droits sociaux et les services publics. Mais, il pourra exister des mécanismes encore plus vicieux sur le plan du droit que les négociations imposeraient si elles aboutissaient.

Il est en effet question de l’instauration d’un mécanisme qui permettra aux sociétés ou entreprises privées d’assigner les Etats devant un tribunal arbitral qui leur est presque toujours favorable pour réclamer d’énormes compensations financières si un Etat membre (ou l’Union européenne) adopte une législation (sociale, fiscale, environnementale,…) que l’entreprise estime dommageable pour leurs profits. Cela, sans que les Etats signataires aient le même droit.

Le mandat de négociation prévoit aussi l’instauration d’une concertation législative, qui obligera à consulter la contrepartie américaine avant d’adopter une législation européenne, ce qui signifie non seulement la perte de notre souveraineté, mais aussi, dans les faits, la fin du principe de précaution, qui permet par exemple de limiter l’entrée en Europe de la viande aux hormones, des poulets chlorés, des OGM, et bien d’autres produits que les entreprises voudraient introduire sur le marché.
Concentrons-nous ici sur le système envisagé pour régler les litiges ou conflits en matière de commerce international quelconque, le système d’arbitrage devenant entièrement privé.
De quoi s’agit-il concrètement ?

Ce type de disposition est déjà présent dans de nombreux traités de libre-échange. Elle a pour but de donner plus de pouvoir aux entreprises privées face aux Etats, en permettant par exemple à une multinationale américaine d’attaquer la France, la Belgique ou l’Union européenne devant un tribunal arbitral international, plutôt que devant la justice française, belge ou européenne. L’instance privilégiée pour de tels arbitrages est le Centre international de règlement des différends liés à l’investissement (Cirdi), un organe dépendant de la Banque Mondiale basé à Washington, dont les juges sont des professeurs de droit ou des avocats d’affaire nommés au cas par cas (un arbitre nommé par l’entreprise, un par l’Etat, et le troisième par la secrétaire générale de la cour). La plupart du temps, ce type d'arbitrage exclut toute possibilité de faire appel.
Toutefois, cette disposition polémique a suscité une telle mobilisation que l’UE pourrait faire marche arrière. Le 21 janvier 2014, le commissaire européen au commerce, Karel de Gucht, a décidé de suspendre les négociations avec les EUA sur l’ISDS, le temps de lancer une consultation publique en ligne, qui durera jusqu’à 21 juin 2014. Une manière de désamorcer la contestation et d’éviter que le sujet ne pèse sur les élections européennes du 25 mai 2014.

Bruxelles est-elle pour autant disposée à retirer cette procédure du traité ? Pas vraiment, à en croire le même Karel de Gucht, qui affirme souhaiter que la consultation « améliore » l’ISDS, sans jamais évoquer une possible suppression. Pressés par l’opinion publique, les gouvernements des Etats membres se montrent moins inflexibles, et leur avis sera déterminant dans la ratification finale du traité. En mars 2014, la secrétaire d’Etat allemande à l’économie Brigitte Zypries déclarait que Berlin était désormais opposé à l’ISDS. En France, la ministre déléguée au commerce extérieur, Nicole Bricq, avait déjà plusieurs fois répété que la France n’était pas favorable à l’inclusion d’un tel mécanisme
L'expérience montre que la mise en place de mécanismes d'arbitrage international tend à favoriser les entreprises, au détriment des Etats. En effet, les entreprises obtiennent rarement gain de cause devant les juridictions des Etats qu'elles attaquent, à l'image du pétrolier Schuepbach, débouté par le Conseil constitutionnel quand il a contesté le moratoire français sur le gaz de schiste. Délocaliser le règlement des différends, des conflits vers une cour internationale privée place, à l'inverse, Etats et entreprises sur un plan d'égalité, favorisant du même coup les intérêts commerciaux, comme de nombreux précédents le confirment.
En 2012, l’Equateur a été condamné à payer 1,77 milliards de dollars à Occidental Petroleum par le Cirdi. Sa faute : avoir mis fin par une décision politique à sa collaboration avec le géant pétrolier après que celui-ci eut lui-même violé leur contrat. Le tribunal arbitral a jugé que cette décision soudaine violait le traité d’investissement bilatéral Etats-Unis-Equateur.

Autre exemple : le cigarettier Philip Morris a utilisé en 2010 et 2011 le mécanisme d’arbitrage pour réclamer plusieurs milliards de dollars de réparation à l’Uruguay et l’Australie, qui mènent des campagnes anti-tabagisme, contraires selon lui à leurs accords de libre-échange respectifs avec la Suisse et Hong-Kong. Ces cas n’ont cessé de se multiplier au cours des vingt dernières années, avec la popularité croissante des accords de libre-échange. Sans garde-fous, l’introduction d’un ISDS dans le partenariat transatlantique pourrait donc coûter cher à l’Europe et la contraindre à abandonner certains de ses principes. 
Il ne s’agit pas de libre-échange mais avant tout des « placements » financiers

Tout d’abord, lorsque l’on parle d’investissement, il s’agit le plus souvent des placements : devenir ou être gros actionnaires, détention ou achat d’actions, constructions fiscalo-financières, fusions et acquisitions, etc. Investir au sens propre du terme signifie créer une usine, construire un laboratoire, développer un système informatique, acquérir une infrastructure logistique, etc. Placer son avoir financier relève d’opérations financières à profit et ne correspond guère à un investissement. Le terme en anglais « invest » signifie les deux ! D’où l’introduction d’une certaine ambiguïté et son importation de caractère néolibéral en langue française.
Le cadre juridique spécifique envisagé dans ce contexte permet aux entreprises multinationales d’attaquer via des « traités sur l’investissement » un Etat qui aurait pris ou qui souhaiterait prendre des mesures notamment sociales, fiscales ou environnementales pour protéger sa population. Les multinationales peuvent, elles, estimer que cela va porter préjudice à leurs bénéfices et réclamer devant des tribunaux d’arbitrage des indemnisations considérables. Ce mécanisme unilatéral attaque directement les droits fondamentaux de tous les citoyens européens dans l’hypothèse de l’aboutissement du TTIP. Le TTIP généraliserait les traités spécifiques sur l’investissement au sein de l’UE et des deux côtés de l’Atlantique. 

En effet, s’il est compréhensible d’avoir des instances chargées de régler des litiges, la critique de l’arbitrage doit se porter sur le système d’arbitrage privé en tant que tel. Le fondement de la critique tient déjà au fait que seules les entreprises multinationales peuvent traîner les Etats en justice devant ces tribunaux d’ordre privé, la réciproque n’étant pas vraie, les Etats dont les multinationales qui opèrent sur leur territoire violent par exemple les droits humains ou contaminent l’environnement n’ont pas cette possibilité. En fait, dès 1966, a été créé le Centre international de règlement des différends liés à l’investissement (CIRDI), instance d’arbitrage partie prenante du groupe Banque Mondiale. 

La multiplication des traités sur l’investissement - il en existe actuellement environ 3.000 au niveau mondial - la majorité d’entre eux bilatéraux, les autres étant multilatéraux comme dans le cas du traité NAFTA qui est entré en vigueur en 1995 entre le Canada, les Etats-Unis d'Amérique et le Mexique a été la base qui a permis le développement de l’arbitrage privé. A côté du développement de la trame avec la multiplication du nombre de traités, le rôle offensif des cabinets d’avocats spécialisés dans l’arbitrage international est l’autre versant expliquant l’explosion des attaques dont sont victimes les Etats du Sud, de l’Est et du Nord qui portent préjudice à leur population.


Voyons quelques exemples ! Les Philippines ont dû pour se défendre à deux reprises contre les attaques de l’opérateur aéroportuaire allemand Fraiport débourser la somme de 58 millions de dollars, ce qui équivaut au salaire annuel de 12 500 professeurs ou à la vaccination de 3,8 millions d’enfants. Le groupe suédois de l’électricité Vattenfall a annoncé son intention de poursuivre l’Allemagne. Le premier réclamait à l’Allemagne 1,4 milliard d’euros pour les restrictions environnementales imposées à une de ses centrales de charbon. Il pourrait introduire une plainte dans le cas où la Grande-Bretagne adopterait une décision similaire à celle de l’Allemagne. 
Parfois la menace d’une plainte suffit pour qu’un gouvernement retire les mesures qu’il comptait mettre en place et cela ne concerne pas que les petits pays. La multinationale de l’industrie cosmétique Lauder a attaqué la République tchèque sur base d’un traité bilatéral sur l’investissement entre les Etats-Unis d'Amérique et la République Tchèque. Elle n’a pas gagné. Elle a donc attaqué une seconde fois sur base du traité entre les Pays Bas et la République tchèque (cela a été rendu possible par le fait que l’investissement avait été effectué à travers une filiale d’investissement néerlandais). Avec la seconde attaque, la République tchèque a été condamnée à payer 270 millions de dollars, l’équivalent du budget de la santé du pays.

L’Afrique du Sud qui avait adopté une loi pour la promotion économique de la population noire qui exigeait des multinationales opérant dans le pays comme les compagnies minières qu’elles transfèrent une partie de leurs actions entre les mains d’investisseurs noirs a été attaquée par un groupe d’investisseurs italiens. Suite aux programmes de réforme économique de blocages des tarifs de l’eau, de l’énergie, des télécommunications, mis en place consécutivement à la crise de 2001 pour protéger la population qui s’était massivement mobilisée, l’Argentine a été assaillie de plus de 40 plaintes. Le litige a pris fin après l’octroi à ces multinationales de nouvelles licences requérant un transfert d’actifs moindre. 

Par ailleurs, étant donné les multiples casquettes des participants au système d’arbitrage, certains agissent également en tant que conseillers de gouvernements pour les inciter à signer des traités d’investissements rédigés en des termes peu précis pour ainsi multiplier les possibilités des multinationales d’introduire des plaintes. Et ce alors même qu’ils seraient censés protéger les intérêts des gouvernements. Les avocats du secteur ont également une facilité d’accès aux législateurs et aux fonctionnaires publics en charge de négocier les traités d’investissement.


Avec la signature du traité de libre-échange nord-américain (NAFTA) entre le Canada, les Etats-Unis d'Amérique et le Mexique entré en vigueur le 1er janvier 1994, les multinationales ont souvent attaqué les trois pays. Le chapitre sur l’investissement du NAFTA comme étant le fruit d’une stratégie à long terme pour obliger les gouvernements à débourser une indemnisation chaque fois qu’ils mettent en place une mesure de régulation. Autant dire que ça leur lie les mains ! La menace est également un outil pour éviter une réforme de la pratique de l’arbitrage au motif que l’absence de possibilité de recours à l’arbitrage entraînerait la fuite des « investisseurs », c’est-à-dire les détenteurs de capitaux.
Comment fonctionne juridiquement l’arbitrage privé sur le plan technique ?

Le système mis en place est d’une certaine complexité et fruit d’une évolution centenaire. Il s’est avéré utile aussi longtemps qu’il s’est limité à des conflits relativement mineurs et n’impliquait que le commerce international privé. Or, avec la globalisation du système des multinationales, l’enjeu est devenu radicalement différent. Les Etats en sont devenus des acteurs apparemment aveugles et, leurs citoyens, des victimes.

Le système d’arbitrage privé actuel dans le commerce international prend principalement ses origines récentes de trois sources. La privatisation qui nous préoccupe est due aux deux dernières : 

i. d’une part, dans la constitution de la Chambre de Commerce Internationale – CCI qui est une association privée à but non lucratif fondée conformément au droit français en 1919 dans le but d’encourager le développement du commerce international. Dans ce cadre, elle a fondé l’une des principales institutions d’arbitrage international au monde : la Cour d’arbitrage internationale de la CCI ; celle-ci intervient notamment pour nommer des arbitres et confirmer ceux nommés par les parties ; de plus, elle procède à l’examen des projets de sentence avant qu’elles ne soient rendues de manière définitive par les arbitres ;
ii. d’autre part, dans le Centre International de Règlement des Différends Relatifs à l'Investissement (CIRDI) qui est l’institution privée d’arbitrage fondée sous les auspices de la Banque Mondiale par la Convention de Washington du 18 mars 1965 (« Convention pour le Règlement des Différends relatifs aux Investissements entre Etats et Ressortissants d'autres Etats »), le CIRDI propose des services de conciliation et d’arbitrage aux fins de résoudre les litiges relatifs à des investissements entre les Etats contractants et les ressortissants d’autres Etats contractants. Au 27 décembre 2010, la Convention a été signée par 157 Etats et ratifiée par 146 Etats et ce, au détriment de « biens communs » de ces Etats;
iii. enfin, dans la « Convention de New York pour la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères », qui a été présentée en 1958 par une conférence internationale organisée sous les auspices des Nations Unies. Celle-ci  a pour but principal de faciliter l’exécution des sentences arbitrales. Les Etats membres s’engagent à reconnaître et à exécuter les sentences arbitrales étrangères rendues dans un autre Etat membre, à moins que le défendeur à l’action visant à obtenir l’exécution de la sentence ne soit en mesure d’établir l’existence de l’un des motifs limités prévus dans la convention pour refuser l’exécution d’une sentence. La Convention facilite l’exécution internationale des sentences et constitue l’un des instruments les plus importants de l’arbitrage international.

L’acte de mission est une caractéristique de l’arbitrage de la CCI et de certaines autres institutions d’arbitrage. Conformément au règlement d’arbitrage de la CCI, l’acte de mission est préparé par le tribunal arbitral et comprend au minimum : les noms et adresses des parties et des arbitres, un exposé sommaire des prétentions respectives des parties, les principales règles applicables à la procédure, le lieu de l’arbitrage et, si approprié, une liste des points litigieux à résoudre. Il est signé par les parties à moins que l’une d’entre elles ne refuse de le signer, auquel cas, il est soumis pour approbation par la Cour d’Arbitrage Internationale de la CCI. L’objectif principal de l’acte de mission est de définir clairement le litige, de manière à ce que les parties ne présentent pas de nouvelle demande en dehors des limites établies par l’acte de mission sans l’autorisation des arbitres.
Le tribunal arbitral peut être constitué d’un arbitre unique ou de trois arbitres. Usuellement chaque partie désigne un arbitre et les deux arbitres ainsi désignés désignent le troisième, qui prend le rôle de président du tribunal arbitral. Dans certains cas, et notamment dans les arbitrages multipartites, il peut être nécessaire ou souhaitable que les trois arbitres soient désignés directement par une institution arbitrale ou une autre autorité de nomination. 

La méthode de résolution des litiges par laquelle les parties retirent leur litige des juridictions étatiques pour le soumettre à des personnes privées (les arbitres) librement désignées par celles-ci et chargées de la résolution du litige par le moyen d’une décision exécutoire. Elle s’appuie sur un ensemble de règles et principes applicables soit au fond du litige, soit à la procédure arbitrale, qui doivent êtres respectés dans l’ordre juridique d’un Etat donné. Le non-respect d’une de ces règles peut justifier l’annulation de la sentence ou le refus de son exécution.
Le siège de l’arbitrage est déterminé par les parties de manière usuelle dans la convention d’arbitrage ou, à défaut d’accord des parties, par l’institution d’arbitrage ou le tribunal arbitral. Le choix du siège de l’arbitrage implique des conséquences juridiques importantes. Le choix du siège de l’arbitrage détermine entre autres si les tribunaux étatiques soutiendront ou interféreront avec le processus arbitral. En outre, il indique si la sentence pourra être exécutée en vertu de la Convention de New York et il fixe les juridictions compétentes pour statuer sur un éventuel recours en annulation de la sentence arbitrale.
La grande majorité des sentences arbitrales en matière commerciale ne sont pas publiées mais des extraits de nombreuses sentences le sont. Au contraire, les sentences arbitrales de droit international, notamment la majorité des sentences sur le fondement d’un « traité d’investissement » face aux Etats sont très souvent publiées et fréquemment citées par les parties dans des affaires ultérieures. Contrairement à certains jugements des systèmes de common law, la jurisprudence arbitrale n’est pas contraignante et est uniquement citée pour appuyer des arguments.
L’arbitrage entre un Etat et une entité privée d’un autre Etat peut s’instituer concernant le traitement d’un « investissement » du dernier dans le premier. La compétence du tribunal arbitral résulte d’un traité (généralement appelé traité bilatéral d’investissement ou TBI) ou des dispositions d’une convention multilatérale (souvent un accord régional de libre-échange comme l’ALENA ou la future TTIP) organisant la promotion et la protection des investissements. Les arbitrages d’investissement peuvent avoir lieu conformément à la Convention du CIRDI, ou comme des arbitrages institutionnels supervisés par d’autres institutions d’arbitrage.

Sauf législation nationale contraire, la compétence des arbitres, pour statuer sur leur propre compétence, est exclusive de la compétence d’un tribunal étatique, qui, devant une clause d’arbitrage, n’a compétence ni pour trancher le litige ni pour statuer sur la validité de cette clause à moins que cette dernière ne soit manifestement nulle ou ne puisse manifestement pas être appliquée. Cela ne signifie pas qu’il est interdit au tribunal étatique d’évaluer la validité ou l’objet d’une convention d’arbitrage, mais cette évaluation est reportée jusqu’à l’examen de la sentence dans le cadre de son exécution ou d’un recours en annulation.
Quelles conclusions politiques à tirer ?

Le système d’arbitrage privé dans le commerce international est déjà en place depuis des siècles. A l’heure actuelle, il dépasse le niveau strictement commercial pour interférer dans les droits régaliens des Etats et des fédérations d’Etats telle que l’UE. Sur le plan général, la question se pose évidemment s’il ne faut simplement pas le ré-étatiser selon les règles de la subsidiarité à chaque niveau du pouvoir public ?

Quoi qu’il en soit, les législateurs de nos pays doivent donc être fort attentifs pour ne pas privatiser encore plus l’ordre juridique international en matière socio-économique, notamment dans le cadre du « Grand marché transatlantique » en négociations. Au minimum et en vue de la transparence, ne faut-il pas obliger les tribunaux arbitraux de publier toutes leurs décisions in extenso ? Afin de réduire l’arbitraire de leurs décisions, ne conviendrait-il pas que ces tribunaux appliquent les principes de la jurisprudence classique ?

Il est intolérable que le système d’arbitrage privé en place

· exclue les instances étatiques dans sa constitution et ses pratiques, sauf en matière d’exécution de sentences,

· permet néanmoins d’attaquer les Etats,

· n’autorise par contre pas le recours des Etats devant les tribunaux arbitraux contre les « entités privées », c’est-à-dire par exemple contre les multinationales,

· oblige cependant les Etats d’exécuter les sentences arbitrales.

L’UE et ses Etats membres devraient au moins

· ré-instituer une hiérarchie saine des juridictions qu’elles soient publiques ou privées ;
· rendre aux Etats et fédérations d’Etats telle que l’UE  le droit de poursuivre les acteurs ou entités privés du commerce international et des « investissements » internationaux.
HAAS, Michael*, Amerikas Weltordnung ist verwundbar, NZZ, 2014-03-28
Les trois articles qui suivent mettent en évidence la vulnérabilité accrue de Pax Americana dans le monde qui incite les EUA à mener une politique étrangère de plus en plus prudente, après une décennie d’agressivités meurtrières.

Die Rolle der USA im globalen Sicherheitsgefüge ist präzedenzlos. Die erdumspannende Präsenz ihrer Streitkräfte stellt die militärische Infrastruktur des römischen Imperiums, des portugiesischen Weltreichs oder des britischen Empire weit in den Schatten. Doch die Grundlagen dieses Systems der weltweiten Machtentfaltung sind zunehmend infrage gestellt. Regionale Herausforderer, allen voran die Volksrepublik China, haben die Operationsweise westlicher Truppen in den letzten zwei Dekaden genau studiert und Wege gefunden, ihnen mit vergleichsweise bescheidenen Mitteln entgegenzutreten.

Zugleich finden die technologischen Innovationen, auf denen der militärische Vorsprung des Westens beruht, immer mehr Verbreitung. So müssen amerikanische Truppenverbände zunehmend damit rechnen, selbst zum Ziel hochpräziser Angriffe über grosse Entfernungen zu werden. Wirksame Gegenmassnahmen werden durch die erhebliche Kürzung der Budgetmittel im Fahrwasser der amerikanischen Budgetkrise zusätzlich erschwert. Schon heute hat der sparsamere Umgang mit Geld unmittelbare Auswirkungen auf die Kampfbereitschaft. Die Planer im Pentagon sehen sich so mit neuen und ungewohnten Einschränkungen konfrontiert. Doch wo die militärische Handlungsfähigkeit der Supermacht nicht gesichert ist, leiden auch die globalen Ordnungsstrukturen.

Netzwerk von Bündnissen

Die Sicherheitsordnungen Europas, des Mittleren Ostens und Ostasiens beruhen wesentlich auf einer amerikanischen Strategie der globalen Vorwärtsverteidigung. Seit Ende der vierziger Jahre unterhalten die Vereinigten Staaten deshalb ein ausgedehntes Netzwerk von Allianzen, Stützpunkten und vorwärts stationierten Truppen. Wie andere Sicherheitsordnungen vor ihr beruht die Pax Americana in erster Linie auf dem Versprechen der Führungsmacht, ihre Verbündeten politisch und militärisch zu beschützen. Im Austausch für diese Sicherheitsgarantien verpflichten sich die Partner zu weitgehender Gefolgschaft und zur Bereitstellung von Unterstützungsleistungen. Dadurch leisten die Verbündeten – etwa Japan und Südkorea im Pazifik, Britannien und Deutschland in Europa – einen unerlässlichen Beitrag zur Umsetzung einer in letzter Konsequenz an spezifisch amerikanischen Interessen ausgerichteten Verteidigungsstrategie. Ihr Vertrauen in die sicherheitsfördernde Präsenz der amerikanischen Streitkräfte zu erhalten, ist deshalb seit mehr als sechzig Jahren das Hauptziel von Washingtons Allianzpolitik.

Logistik der Abschreckung

Das Fundament amerikanischer Sicherheitsgarantien bildet die glaubhafte Fähigkeit, den Alliierten notfalls durch den Einsatz überlegener militärischer Mittel wirkungsvoll beizustehen. Obschon die globale Einflussnahme der USA in wichtigen Bereichen durch internationale Übereinkommen eingehegt wird, bleibt die Bedeutung des militärischen Instrumentariums im Rahmen der regionalen Allianzen ungebrochen. Allerdings erlauben es selbst die umfangreichen und diversifizierten Streitkräfte der USA nicht, die vielfältigen Bündnisverpflichtungen zeitgleich zu bedienen.

Wie in einem Bankensystem übersteigen die übernommenen sicherheitspolitischen Haftungen das vorhandene militärische Eigenkapital um ein Vielfaches. Aus diesem Grund kommt der Abschreckungswirkung strategisch mobiler – das heisst rasch zwischen verschiedenen Schauplätzen verlegbarer – Verbände eine für die Systemerhaltung entscheidende Bedeutung zu.

Der schnelle Sieg über die irakische Armee im März 2003 täuscht darüber hinweg, dass der militärische Vorsprung der USA an kritischen Stellen schwindet – auch gegenüber den konventionellen Streitkräften mancher Herausforderer. Gerade jene Akteure, die zu potenziellen Angriffszielen der USA werden könnten, haben die internationalen Konflikte der vergangenen zwanzig Jahre genau beobachtet und ihre Schlüsse daraus gezogen. Ihr Bewusstsein für die Schwächen der amerikanischen Militärmacht ist geschärft. So vermochte die serbische Armee schon im Kosovokrieg von 1999, den operativen Handlungsspielraum der Nato durch taktische Disziplin und erfolgreiche Täuschung beträchtlich einzuschränken. Die serbischen Verbände in Kosovo blieben mehr oder weniger unversehrt.

Ein Jahr später gelang es einer terroristischen Zelle der Kaida in Jemen, den amerikanischen Lenkwaffenzerstörer Cole mit einfachen Mitteln schwer zu beschädigen und dabei 17 Matrosen zu töten. Solche bescheidenen Erfolge bei dem Versuch, die Kosten für westliche Interventionstruppen zu erhöhen, waren es, die anderen möglichen Herausforderern einen Weg wiesen, den überlegenen amerikanischen Streitkräften erfolgreich zu begegnen.

Chinesische Akzente

Allen voran ist es die Volksrepublik China, die ihre umfassende militärische Modernisierung spätestens seit der Taiwan-Krise des Jahres 1996 auf das Prinzip ausrichtet, jedem potenziellen Gegner den Zugang zu Pekings Einflusssphäre zu erschweren. Das Kalkül dieses Ansatzes ist einfach: Anstatt einer voll mobilisierten Interventionsstreitmacht entgegenzutreten, soll bereits die Verlagerung und Konzentration der gegnerischen Truppen unterbunden werden. In der Region befindlichen amerikanischen Einheiten sollen mit koordinierten Angriffen gegen Schwerpunkt-Ziele wie Flugzeugträgergruppen und Luftwaffenstützpunkte empfindliche Verluste zugefügt werden. Dabei legt die Volksbefreiungsarmee ihr Hauptaugenmerk auf die Verteidigung Taiwans sowie der «nahen Meere» und schafft für diese Zwecke kosteneffiziente Waffensysteme von wachsender Qualität an. Dazu zählt etwa ein neuartiges ballistisches Raketensystem, das die Bekämpfung von Flottenverbänden über eine Distanz von mindestens 1500 Kilometern ermöglichen soll.

Auch in anderen Bereichen setzt die Volksrepublik Akzente, die den Vereinigten Staaten die Erfüllung ihrer Sicherheitsgarantien erschweren sollen. So sollen die Vorteile der dichten Vernetzung amerikanischer Truppen durch die Bekämpfung oder vorübergehende Neutralisierung von Satelliten, Angriffe im virtuellen Raum sowie die elektronische Kampfführung neutralisiert werden. Die amerikanische Stärke, überall präsent zu sein, soll sich in eine Schwäche verwandeln. Zuletzt beeindruckte China mit dem Test eines Hyperschall-Flugkörpers – einer Technologie, die von den USA seit Jahrzehnten erforscht wird, aber bisher nicht zur operativen Reife gebracht werden konnte. Die Folge ist eindeutig: Der technologische Vorsprung der Führungsmacht USA ist im Schwinden begriffen. Angesichts der Tatsache, dass das chinesische Verteidigungsbudget jedes Jahr ein zweistelliges Wachstum erfährt (im Jahr 2014 12,2 Prozent), während die USA im militärischen Bereich einschneidende Sparmassnahmen umsetzen müssen, ist mit einer weiteren Verstärkung dieses Trends zu rechnen.

Variable Bedrohungen

Doch auch jenseits der strategischen Konkurrenz mit China schrumpft der amerikanische Vorteil langsam, aber stetig. Viele der operativen Ansätze und hochentwickelten Rüstungstechnologien, auf denen die chinesische Modernisierung beruht, finden zunehmende Verbreitung. Staaten wie Iran setzen auf eine pragmatische Mischung hochentwickelter mit eher überholten Waffensystemen, um ihre Sicherheit gegenüber möglichen Eingriffen zu behaupten. Ein solcher Ansatz wäre beispielsweise im Fall des vieldiskutierten Szenarios einer Blockade der Strasse von Hormuz relevant. So kämen in der Meerenge, durch die der überwiegende Anteil des nahöstlichen Rohöls fliesst, neben modernen Anti-Schiff-Lenkwaffen aus chinesischer Produktion auch Seeminen eines Typs zum Einsatz, der schon im Ersten Weltkrieg Verwendung fand.

Ebenso ist zu beobachten, dass fortgeschrittene Waffen kürzerer Reichweite ihren Weg in die Hände nichtstaatlicher Gruppierungen wie etwa des libanesischen Hizbullah finden. Sie werden dadurch ebenfalls in die Lage versetzt, überlegene Streitkräfte auf dem von ihnen kontrollierten Gebiet und teilweise schon in den vorgelagerten Küstenregionen abzuwehren. Diese Erfahrung machten die israelischen Streitkräfte im Libanonkrieg 2006, als der Abhaltestrategie des Hizbullah neben einer erschreckend hohen Zahl moderner Kampfpanzer auch eine ihrer neuesten Korvetten zum Opfer fiel. Eine Multiplikation der zu erwartenden Kosten militärischer Eingriffe ist auch hier die Folge. Die USA und ihre Verbündeten gehen einem neuen Zeitalter der strategischen Verwundbarkeit entgegen. Dass sie die Grundlagen der globalen Sicherheitsordnung bewahren können, ist gerade vor dem Hintergrund der schwelenden Budgetkrise keinesfalls gesichert.

*Michael Haas ist Researcher im Global Security Team des Center for Security Studies, ETH Zürich.

Voir aussi en annexe n° 2: ZAPFE, Martin, Amerikanische Aussenpolitik. Pragmatismus als Strategie, NZZ, 29. März 2014.
Voir enfin en annexe n° 3: US spreads military presence across Asia, By Geoff Dyer in Washington, in: Financial Times, April 28, 2014.

Le Conseil de coopération du Golf se divise

Dans la région du Golf Persique, deux groupes de pays se forment : 
· d’une part, l’Arabie saoudite,  le Bahrein et les Emirats arabes unis; 
· de l’autre, le Kuwait, le Qatar et l’Oman. 
Le phénomène s’explique par les attitudes différentiées face 
· à la méfiance croissante à l’égard des « faiblesses » des EUA,

· à la guerre civile syrienne, 
· aux événements en Egypte et 
· aux relations avec l’Iran ainsi que 

· aux Frères Musulmans honnis par les uns, et au soutien à ce dernier par les autres.

aussi bien que par 
· la démocratisation divergente de leurs systèmes politiques et 
· la crainte d’être victime du conflit hégémonique entre Ryad et Téhéran. 
Gulf states forge deal to end spat over Doha backing for Brotherhood, FT, 18.4.2014, By Simeon Kerr in Dubai (extraits). The Gulf states have forged an initial agreement aimed at ending a regional spat over Qatar’s support for the Islamist Muslim Brotherhood group.

But analysts say tensions could persist, as the underlying divisions behind one of the worst diplomatic crises in the Gulf Co-operation Council’s 33-year history remain unresolved. 

Foreign ministers of the GCC … agreed a mechanism to guarantee a collective framework “to ensure that policies of any of the GCC countries do not affect the interests, security and stability of the member states or undermine their sovereignty”.

Saudi Arabia, the oil-rich regional superpower, has led the pressure against Qatar, calling on the tiny state to end its support for the Muslim Brotherhood and curb the reporting of its satellite news channel Al Jazeera. Saudi Arabia and the United Arab Emirates are the leading regional backers of the interim military regime in Egypt, which ousted the Brotherhood president Mohamed Morsi in a coup last year. The dispute over the Brotherhood came to a head at a stormy GCC meeting in March, after which Saudi Arabia, the UAE and Bahrain withdrew their ambassadors to Qatar. In a statement following Thursday’s meeting, the GCC thanked Sheikh Sabah al-Ahmad al-Jaber al-Sabah, the emir of Kuwait, for his role in achieving “the current positive results”. But UAE officials said diplomatic relations would not yet be restored. Riyadh and Abu Dhabi would maintain a “wait and see” attitude as to whether Doha changes course, they added. 

A Qatari official, meanwhile, said Thursday’s agreement contained a general set of principles outlining non-interference in other Gulf states’ affairs. “There is nothing new in this,” the official said. “It is the same as we were going to sign before the ambassadors were withdrawn.” Analysts agree that the outcome of this diplomatic compromise, while presented as a breakthrough, may only become apparent over the coming months… Saudi Arabia and the UAE are still pushing for concrete action from Qatar against Brotherhood elements in Doha, including spiritual leader Sheikh Yusuf al-Qaradawi. Riyadh has banned the Muslim Brotherhood while Abu Dhabi has cracked down on a domestic Islamist group that it alleges to be a branch of the organisation. 
Doha has defended Al Jazeera’s editorial independence and says it does not officially back the Brotherhood, but nor will it distance itself from the pan-Arab Islamist group that has played a leading role in the regional revolts of the past few years…
Trägt die Achse Russland–China?, Junhua Zhang*, in : NZZ, 25.3.2014

L’article montre que l’activisme anti-russe de Washington et de Bruxelles pousse la Russie dans le bras de la Chine.

Die Krim ist zu einem Teil Russlands geworden – trotz allen westlichen Warnungen vor einer Annexion. Putins Realpolitik hat für den Moment gesiegt. Die bisherigen von Russland unterzeichneten internationalen Verträge, wie etwa das «Budapest Memorandum», in dem die territoriale Unversehrtheit der Ukraine garantiert wird, zählen für Präsident Putin nicht. Der Westen ist in einer schwachen Position. Weil er keine militärische Option hat und ihn einschneidende Wirtschaftssanktionen selber treffen, hat er bisher nur symbolische Sanktionen gegen Russland verhängt. Im offiziellen China ist, wie überall im Land zu hören und zu lesen ist, eine prorussische Meinung dominant. Danach hat Putin mit seinem Vorgehen Mut bewiesen, seine Ziele erreicht und dem Westen eine Lektion erteilt. Die öffentliche Meinung scheint einstimmig, in Wirklichkeit aber ist das chinesische Nachdenken über die Krim-Krise unterhalb der Stufe der politischen Entscheidungsträger komplex und widersprüchlich.

Der Isolation entkommen

Die Ukraine war für China nach dem Zerfall der Sowjetunion ein wichtiger Waffenlieferant. In jüngster Zeit spielte es gar die ukrainische Karte gegen Russland aus, seit sich dieses Zurückhaltung bezüglich der Ausfuhr von militärischen Hightech-Waffen auferlegte. Ein Grund dafür war, dass Russland China als Konkurrenten auf dem Rüstungsmarkt ansieht. Nun, da in Kiew die Revolution gesiegt hat und die Krim verloren scheint, wird die Ukraine zweifellos ins Lager der westlichen Demokratien wechseln. Das bedeutet aber auch, dass von Chinas bisherigen drei Waffenlieferanten (Israel, Russland, Ukraine) zwei übrig bleiben. Denn eine neue, westlich ausgerichtete Ukraine wird sich auch an der westlichen Waffenembargo-Politik gegenüber China orientieren müssen.

Nicht ohne Grund hat sich Präsident Putin nach der Annexion der Krim bei China für seine «Unterstützung» öffentlich bedankt. Es ist durchaus so, dass China während der Krim-Krise in diskreter Form Sympathie für das russische Vorgehen gezeigt hat. Putin aber will vor allem beweisen, dass er international nicht isoliert ist. Nicht zuletzt aus dem Wissen heraus, dass Europa in hohem Mass von russischem Öl und Gas abhängig ist, hatte er es gewagt, die Annexion der Krim so skrupellos über die Bühne zu bringen. Mittel- und langfristig aber muss Russland damit rechnen, seine europäische Stammkundschaft zu verlieren. Denn diese hat drastisch vor Augen geführt bekommen, wie sehr sie durch ihre Energieabhängigkeit Putins «Gesetz des Dschungels» ausgeliefert ist.

Für Russland sind die Öl- und Gaslieferungen nach Europa die wichtigste Einnahmequelle. Ihr Versiegen könnte Putin als grossen Verlierer dastehen lassen. Indes erkennt er die Gefahr und beginnt sich darauf vorzubereiten, indem er sich China, dem grossen Nachbarn im Osten, zuwendet. Tatsächlich benötigt China dringend Energie aus Russland. Im Jahr 2013 importierte es bereits 1575 Millionen Tonnen Rohöl aus Russland über eine erste bestehende Pipeline. Die zähen Verhandlungen über den Gaspreis, die seit zwanzig Jahren andauern, werden wegen der Beziehungen zwischen Russland und dem Westen, die sich verschlechtert haben, nun schnell zu einem Ende kommen. Russland wird nachgeben müssen. Putin ist strategisch darauf angewiesen, im Showdown mit dem Westen die China-Karte spielen zu können. So gesehen kann China froh sein, dass ihm die Entwicklung um die Ukraine und die Krim in die Hände spielt. Die strategische Neuausrichtung der USA auf Asien dürfte sich hingegen als Fehleinschätzung erweisen.

Keine militärische Allianz

Ohne Zweifel werden China und Russland nun näher zusammenrücken, aufgrund neuer Energiegeschäfte, aber auch aufgrund eines gemeinsamen national-autoritären Staatsverständnisses. Eine militärische Allianz allerdings, wie manche westliche Beobachter befürchten, wird es kaum geben. Denn Russland wird auf keinen Fall zulassen wollen, dass China militärisch dominant wird. Dass Moskau Kriegsschiffe und U-Boote an Chinas Rivalen Vietnam und Indien verkauft, ist China seinerseits schon jetzt ein Dorn im Auge.

Zudem ist bei den Chinesen die Erinnerung an die Annexionen chinesischen Territoriums durch das zaristische und das sowjetische Russland noch frisch: In den vierziger Jahren zwang die Sowjetunion China, die Unabhängigkeit der Äusseren Mongolei anzuerkennen – dies ebenfalls durch ein Referendum. Dass China damals an Russland so viel Land durch «ungleiche Verträge» verloren hat, steht heute noch in den chinesischen Schulbüchern. Auf chinesischen Landkarten wird zudem das ostsibirische Wladiwostok mit chinesisch Haishenwei gekennzeichnet.

Als übergrosser Nachbar ist China in Asien nicht eben beliebt – wie auch die Vorgänge um das verschwundene Air-Malaysia-Flugzeug zeigen. Die Länder am Südchinesischen Meer fürchten sich vor Chinas neuem nationalem Selbstbewusstsein und beobachten dessen Handeln misstrauisch. Ihr Zusammenrücken würde eine verstärkte chinesisch-russische Allianz sicher begünstigen. Indes befindet sich China in einem Lernprozess, was die Ausgestaltung der eigenen Aussenpolitik betrifft. Die implizite Zustimmung zur russischen Krim-Annexion könnte ein bitteres Echo finden, denn mit dem Argument der Selbstbestimmung könnte es auch in Tibet und Xinjiang zu ethnischen Revolten gegen die Zentralmacht kommen. Ausserdem ist die Taiwan-Frage noch immer ungelöst.

China ist durch eine Hassliebe an Russland gebunden, analog dem alten chinesischen Geschichtsverständnis vom Energiekreislauf zwischen Yin (negativ) und Yang (positiv). Momentan scheinen die Dinge auf der Yang-Seite zu stehen – solange Wladimir Putin an der Macht ist und China Öl aus Russland braucht.

*Junhua Zhang ist Professor für Politikwissenschaft an der Schanghai Jiao Tong University (SJTU). Er hat in Deutschland studiert und promoviert. Er unterrichtete an mehreren Universitäten ausserhalb Chinas.

Le ping-pong stratégique entre Moscou et Washington continue

Les EUA envisagent de remplacer leur arsenal d'armes nucléaires, stockées à la base turque d'Incirlik, par de nouvelles bombes. Les bombes B61 seront remplacées par les bombes modernisées B61-12. La principale différence entre le nouveau dispositif consiste en une modification de section de la queue, ce qui permet un ciblage actif. Il est prévu que l'utilisation concrète des nouvelles bombes soit possible en 2017. Actuellement, les arsenaux nucléaires des EUA en Europe sont situés sur les bases en Belgique, en Allemagne, aux Pays-Bas, en Italie et en Turquie. Selon différents rapports, il y a un total d'environ 300 bombes nucléaires B61 dans ces pays.

AtlasAlernatif, 3 avril 2014, communique (extraits): « Pressions contre l'installation de bases russes en Amérique latine. En réplique au coup d'Etat ukrainien pro-occidental de février 2014, dont un des effets premiers a été de menacer la présence militaire russe en Crimée, le ministre de la défense russe Serguei Shoigu a annoncé le 26 février que Moscou était en négociations avec Cuba, les Seychelles, le Vietnam, Singapour, le Venezuela et le Nicaragua (CNS ajoute aussi à la liste l'Algérie et Chypre) pour installer des bases navales dans ces pays, ce qu'avait déjà laissé entendre le vice-amiral Victor Tchirkov en juillet 2012. Moscou qui a démantelé ses bases de Cuba (contre l'avis de Fidel Castro) et du Vietnam au début des années 2000 n'avait gardé jusque là que celle de Tartous en Syrie et projetait la construction d'une base en Abkhazie (Otchamtchira) ainsi que le renforcement de sa présence au Bélarus, en Arménie, en Kirghizstan, au Kazakhstan et au Tadjikistan…
  

Les autorités nicaraguayennes ont démenti le projet d'implantation d'une base russe dans leur pays. Le ministre des affaires étrangères vénézuélien Elías Jaua a livré en février 2014 même démenti concernant son pays où la constitution interdit aussi la présence de bases étrangères.   

A Cuba en août dernier une flottille russe autour du croiseur lance-missile Moskva avait mouillé dans les eaux de La Havane et avait pu être visité par les habitants de la ville (tout comme en 2008 le chasseur de sous-marins "Amiral Tchabanenko". Fin février 2014, plus discrètement, Cuba a accueilli le navire espion russe CCB-175 "Viktor Leonov". Le Vietnam pour sa part semble aussi circonspect que le Venezuela. En échange d'un prêt de 10 milliards de dollars, notamment pour la construction d'une centrale nucléaire, le président Truong Tan Sang avait seulement annoncé en juillet 2012 sur les ondes de La Voix de la Russie, qu'il mettrait à disposition une partie des installations de Cam Ranh sans en faire une base permanente. »
Stop killer robots while we still can, Pax Christi Internationale, 26-02-2014 

On the 26th of February /2014/ PAX will present the report 'Deadly Decisions - 8 objections to killer robots' at the annual NGO conference of the Campaign to Stop Killer Robots in London. The report highlights eight objections to killer robots and explains why a comprehensive and pre-emptive ban on these weapons is necessary. 

Killer robots are fully autonomous weapon systems that can select and engage targets without meaningful human intervention. Although killer robots do not exist yet, the rapid advances in military technology show that the capability to deploy fully autonomous weapons is on its way. PAX calls on states to not only address legal, policy and strategic concerns, but to consider the crucial ethical question: do we want to delegate the power to make life and death decisions to a machine?

Eight objections
PAX is part of the steering committee of the Campaign to Stop Killer Robots and their report describes the eight most pressing concerns about the development, production and use of fully autonomous weapon systems. In short, the objections are:

1. Killer robots are by nature unethical, because there is no longer a human in the loop when an attack takes place. War is about human suffering, the loss of human lives, and consequences for human beings. Killing with machines is the ultimate demoralization of war.

2. Killer robots will lower the threshold of going to war. Although they shift risks away from a nation's own soldiers, they also distance the public from experiencing the war, giving politicians more space in deciding when and how to go to war.

3. A killer robot cannot be programmed in such a way that they will be able to make sound decisions about who is a combatant and who is a civilian. Their mechanical manner of intelligence makes it impossible to apply the rule of distinction as well as human rights.

4. A killer robot cannot apply the rule of proportionality. A machine cannot weigh military gain and human suffering in war situations.

5. Killer robots complicate the chain of responsibility. This leads to an accountability vacuum that makes it impossible to hold anyone sufficiently accountable for possible violations of international law by a robot. Is it the robot, the programmer, the manufacturer or the commander?  

6. The development and use of killer robots could decrease transparency as they can be easily used in anonymous and clandestine operations. Given the lack of transparency and consistency of information in drone warfare, it is hard to imagine that governments would be transparent about the use of killer robots.

7. Killer robots will terrify local populations and could lead to increased animosity and possible retaliation. At the same time, citizens of states that deploy killer robots could be more vulnerable to counter attacks.

8. Killer robots are relatively cheap and easy to copy. If they are produced and used, they would proliferate widely to states and non-state actors.

Urgency
One thing becomes exceedingly clear: these weapons must be banned before it is too late. Co-author of the report Miriam Struyk: "It is great that so many states, including the Netherlands, have agreed to convene an informal meeting at the United Nations in Geneva from 13 - 16 May to discuss the legal, ethical, military and policy concerns of fully autonomous weapons. We hope this report will contribute to that discussion and emphasize the urgency of a ban. Technological developments towards fully autonomous weapons are moving at an increasingly rapid pace. It's time we ask ourselves if such a development is desirable before it is too late.  

Voir mon article dans n°84=EurasiaInfo=sept2013 intitulé : « Les drones, nous droguent-ils ? Une géostratégie nouvelle mais inquiétante ! »
La mer caspienne : un accord en vue et un exercice militaire simultané
 « Comme c’est curieux, comme c’est bizarre, quelle coïncidence ! », disait Ionesco.

L’avenir de la mer Caspienne est entre les mains des cinq pays qui l’entourent. La mer Caspienne est bordée par la Russie, l'Iran, le Kazakhstan, le Turkménistan et l'Azerbaïdjan. Elle se trouve dans une région stratégique pour le commerce international des hydrocarbures, avec de multiples oléoducs et gazoducs. Le 22.4.2014,  les ministres des Affaires étrangères des Etats riverains se réunissent à Moscou pour évoquer son statut juridique, en prévision du sommet de septembre 2014 à Astrakhan. Au même moment, La marine russe déclenche des manœuvres militaires impliquant sa flotte de la mer Caspienne. L'exercice dure sept jours et impliquera une dizaine de bâtiments et 400 marins.


Le projet de convention sur le statut juridique de la mer Caspienne est en discussion.  Moscou a déjà réussi à convaincre ses partenaires que les puissances extérieures à la région ne devaient pas influer sur les décisions portant sur la mer Caspienne. Les négociations sur le statut de la mer Caspienne ont commencé après 1992. Depuis, des accords séparés sur la règlementation des frontières ont été signés entre le Kazakhstan, l'Azerbaïdjan et la Russie. Cependant, des différends demeurent entre les Etats caspiens en raison des divergences sur les questions de délimitation des eaux, des ressources et du plateau.

La Russie prône la séparation des réserves et du plateau en maintenant l'exploitation commune des eaux caspiennes, alors que l'Iran souhaite partager le plateau et les eaux en parts égales. Les négociations compliquent les perspectives d'exploitation du pétrole et du gaz sur le plateau, ainsi que les problèmes d'accès aux ressources biologiques et l'installation d'un gazoduc sous la mer. La question centrale est de savoir si Moscou parviendra à empêcher la construction d'un gazoduc transcaspien entre le Turkménistan et l'Azerbaïdjan, qui contournerait la Russie. Le statut indéterminé de la mer Caspienne faisait partie des principaux arguments de Moscou contre la construction d'un gazoduc pour rejoindre l'Europe via le Turkménistan, l'Azerbaïdjan et la Géorgie jusqu'à la frontière turque. 

Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’UE ? 
Ahmed Rashid, The Saudis and Pakistan’s strategic shift on Syria, in: FT, March 5, 2014

At the behest of Saudi Arabia, Pakistan has made a strategic shift from its so far neutral position on Syria’s civil war – to one that portends to back the Syrian rebels and even provide them with arms through Riyadh. The shift will have serious regional consequences as it has already deeply antagonised Iran, which supports the Syrian regime, and angered Pakistan’s large Shia community which could prompt further sectarian conflict. It is also bad news for Afghanistan, where Pakistan-Iran rivalry may restart once US troops leave that country.

Saudi Arabia is on a diplomatic offensive to woo all those Muslim states who have held a neutral position – to one where they fall in line with the Gulf Arab states that want an interim government in Damascus and the resignation of President Bashar al-Assad. All the Gulf states are petrified of Iran, fear its potential nuclear weapons capability and deeply distrust the Americans for their recent overtures to Tehran. However, if Saudi Arabia which practices Wahabbism – an extreme form of Sunni Islam – gets its way, it could put more Muslim states on a collision course with Shia Iran. It would also involve them in taking sides in the Shia-Sunni divide that has escalated recently and has already plunged the Middle East and Pakistan into sectarian bloodbaths.

Further divisions along sectarian lines are dangerous in what is already a fragile Muslim world, because they further polarise Islamic countries and turn Shias into more of a persecuted minority everywhere. That means the plight of other minorities in Arab states such as Christians and Jews could be further jeopardised. Media reports say that the Saudis would buy small arms from Pakistan’s arms industry and that it would recruit more Pakistani retired soldiers and policemen for the Gulf state of Bahrain that has been facing long months of unrest as Shia protests against the Sunni ruling family have escalated.

The Sharif government has denied these reports, but western diplomats say the shift in Pakistan’s policy is real. Islamabad has maintained a policy of non-interference in the internal affairs of Muslim countries, which makes any intervention in the Syrian conflict on the side of Saudi Arabia hugely controversial. All the major opposition parties have already slammed the government for what its leaders called “a policy about-turn”’ and there is uproar that the government refuses to outline its intentions.

Since January there have been at least five visits by members of the Saudi royal family to Islamabad including the Saudi foreign and deputy defence ministers, culminating in the two-day visit of Saudi Crown Prince Salman bin Abdul Aziz on February 15 just after Pakistan’s new army chief General Raheel Sharif had visited Riyadh. Pakistan has always been close to the Saudis, despite Iran’s concerns. In the 1980s at Riyadh’s request Pakistan deployed tens of thousands of troops to protect the royal family and that appears to be happening again in Bahrain.

Prime Minister Nawaz Sharif is particularly close to the Saudis, who rescued him from a long jail term in December 2000 when he was incarcerated by the previous military dictator General Pervez Musharraf. Mr Sharif then spent years in exile in Saudi Arabia where he also developed extensive business interests. However, Iran considers itself the guardian of millions of Pakistani Shias who make up some 20 per cent of the total population. Tehran has long accused Pakistan of housing anti-Iranian militant groups such as Jandollah and others while Islamabad accuses Iran of hosting Baluch rebels fighting the Pakistan army for an independent Baluchistan. This murky tit-for-tat conflict on a long and open desert border has become blatantly aggressive recently.

In mid-February, just after Prince Salman’s visit, Iran threatened to send its forces into Pakistan to retrieve five Iranian border guards who had been kidnapped. On February 24 Pakistani Taliban tried to blow up the Iranian consulate in Peshawar but were foiled. In October last year 14 Iranian border guards were killed by an anti-Iran group based in Pakistan. This escalating rivalry may well also play out in Afghanistan where both countries have a bitter history and have backed different sets of ethnic warlords since the 1970s. Pakistan’s backing of the Taliban in the 1990s almost led to Iran going to war with both the Taliban and Pakistan.

All the regional countries in the 1990s – but primarily Iran and Pakistan – fuelled the bloody civil war in Afghanistan that eventually led to al-Qaeda taking up residence there and the terror network launching the September 11 2001 attacks. So far both Iran and Pakistan have refrained from any major confrontation in Afghanistan, but if relations worsen this could change once US and Nato troops leave Afghanistan. Iran is the only regional country that is adamant that the US does not leave behind a residual force after it pulls out. The crises in Syria and Iraq are now creating serious consequence for the entire Muslim world, but so far the Organisation of Islamic Co-operation and other Muslim bodies have failed to play any role in trying to bring peace. It is time leading Muslim states led a peace offensive rather than one that further escalates the ever deepening sectarian divide in the Muslim world.

Disillusioned foreign fighters abandon rebel ranks in Syria, By Erika Solomon in Beirut and Sam Jones in London, FT, March 18, 2014 (extraits)
Hundreds of foreign fighters have abandoned rebel ranks in northern Syria as frustration rises over bloody infighting there – a trend that suggests declining enthusiasm among hardline Sunni Muslim militants participating in Syria’s torturous civil war and raises concerns among western security officials that these combatants may head to other countries. The outflow of foreign militants is still small, rebels and activists say, but illustrates the disillusionment many appear to feel as they spend more time fighting each other than the regime of President Bashar al-Assad. 

More than 4,000 people have died in three months of rebel-on-rebel clashes across opposition-held territories in northern and eastern Syria, according to the Syrian Observatory for Human Rights, a pro-opposition advocacy group. Syria’s conflict began as an uprising against Mr Assad’s rule three years ago, but descended into civil war after a brutal security crackdown. Sectarian dimensions to the conflict have drawn foreign fighters to both sides of the fight. The opposition, made up largely of Syria’s Sunni majority, has attracted Sunni militants from around the world, many of whom came with experience fighting US forces in Afghanistan or Iraq and helped local rebels seize a broad swath of territory along Syria’s northern and eastern borders in 2012. Activists and rebels say Saudis, Kuwaitis, Libyans, Tunisians, Yemenis and European fighters have been among those who have returned home, with a few headed to other battlefields.

Western and Israeli intelligence sources believe Sunni militants seasoned by fighting in Syria could eventually head for jihad in other countries where radical Islamist groups are working – such as Iraq, Yemen and Egypt’s Sinai peninsula, where rising militant activity has been warily watched by neighbouring Israel… The US and Russia are pushing for local ceasefire deals to allow more humanitarian aid to flow into Syria.

An estimated 11,000 foreign fighters remain in Syria and European intelligence analysts say the number of militants leaving is small – and fighters are still coming. The number of foreigners remains a concern not only for western states, who fear returnees could use their skills to launch attacks at home, but also for Gulf states like Saudi Arabia, which saw a large number of its citizens join the fight in Syria. Riyadh earlier this month gave citizens fighting abroad a two-week deadline to return home or face unspecified penalties. The infighting among rebel groups began in January when an alliance of moderate and Islamist units launched a campaign against the radical Islamic State of Iraq and al-Sham amid tensions over the control of lucrative border crossings and oilfields. Non-Isis fighters were also angered by the group’s seizure of rebel territory and its focus on building an Islamic statelet between eastern Syria and Iraq rather than fighting Mr Assad. Perceived connections with Isis have stoked resentment of foreigners by anti-Isis groups, who see the foreign fighters as fair game for attack and weapons theft. 
ISIS is now focusing its efforts on its stronghold of northeastern Raqqa province and moving further east to Deir Ezzor province, allowing it to contest other rebels’ control of oilfields and connect its territory to neighbouring Iraq… Disillusionment is growing among all rebels as they grapple with the increasingly convoluted conflict, argued one Syrian fighter from the Suqur al-Sham brigades in the north. Syria’s civil war now has three fronts: rebels against the government across the country; rebels and the government against separatist Kurds; and now, rebels against each other. More than 140,000 people have died from daily bombardment, massacres, torture and executions.

Voir aussi un excellent reportage fourni par le Monde du 25.4.2014 : http://www.lemonde.fr/proche-orient/video/2014/04/24/comprendre-la-situation-en-syrie-en-cinq-minutes_4407121_3218.html! Voir enfin dans l’annexe 1, WOKER, Martin, Wie weiter in Syrien?, Ein langer Krieg vor Europas Toren, in : NZZ, 6.3.2014.

« La Turquie, nouveau sponsor du terrorisme islamiste » (extraits)

 
La Turquie devient une base arrière pour les rebelles au régime syrien, d’où les combattants islamistes radicaux organisent leurs attaques. Le tout dans l’apparente indifférence de la communauté internationale. Les derniers événements d’Ukraine ont provisoirement relâché l’attention de la communauté internationale sur les développements en cours de la crise syrienne, et en particulier sur les combats se déroulant actuellement à la frontière turque. C’est tout juste si une dépêche de presse a relaté que l’armée turque a abattu un chasseur syrien qui y bombardait des rebelles.
 
L’implication croissante de la Turquie dans ce conflit devrait pourtant constituer un motif supplémentaire de préoccupation. Car si l’objectif conjoncturel d’Ankara d’abattre le régime de Bachar El-Assad est éventuellement conforme aux souhaits des Occidentaux, les méthodes employées devraient susciter la plus grande inquiétude. La Turquie est en effet en passe de devenir l’un des principaux « hubs » régionaux du terrorisme international, loin devant d’autres Etats qui ont pu trainer cette réputation. Le dernier exemple des pratiques turques en la matière a débuté ce 21 mars /2014/. Au petit matin, des islamistes radicaux ont pénétré en territoire syrien à partir de trois bases situées en Turquie pour y attaquer le canton de Kessab. A cet effet, les combattants islamistes identifiés comme appartenant à Jabhat Al-Nosra, récemment rebaptisé Al-Qaïda au Levant, sont nécessairement passés entre les casernements de l’armée turque. Les combats sont encore en cours mais on rapporte de sources sûres que les blessés islamistes ont été rapatriés en Turquie où des soins leur sont prodigués. C’est dans ce contexte qu’est survenu l’épisode de l’avion abattu.
 
Kessab n’est pas n’importe quel village de Syrie. C’était en vérité la dernière bourgade de l’Arménie ottomane : par une bizarrerie administrative, Kessab fut le seul village rattaché à la Syrie lorsque la France a honteusement abandonné le Sandjak d’Alexandrette aux kémalistes en 1938. C’était, parce que la quasi-totalité de ses habitants – des Arméniens de Syrie donc – ont fui ou ont été évacués sur Lattaquié. En favorisant l’attaque de Kessab, par ailleurs sans intérêt stratégique, on voit donc comment la Turquie profite de la conjoncture chaotique pour effacer aujourd’hui les traces vivantes du génocide de 1915 que sont ces populations descendant des rescapés…»  
A. Les pays d’Europe adhérés ou en adhésion à l’UE

Révoltes populaires dans les Balkans : les promesses non tenues de la démocratie libérale, in : Osservatorio Balcani e Caucaso, 20 février 2014, Traduit par Béranger Dominici, publié par Le Bulletin du Courrier des Balkans N°984 (extraits).

La vague de révolte qui s’étend dans toute l’Europe du Sud-est s’attaque à des gouvernements démocratiquement élus, tous partisans de la poursuite et de l’approfondissement de l’intégration européenne... En fait, le « consensus mou » autour de la « perspective européenne » n’a plus aucun sens, tandis que de nouvelles lignes de fracture apparaissent, liées aux ravages de la « transition » et des politique néo-libérales. Ce qui frappe avec les mouvements qui touchent aujourd’hui l’Europe du Sud-Est, c’est qu’ils s’opposent à des régimes dans des pays qui ont connu des transformations considérables depuis les années 1990. Pourtant, les mécontentements exprimés soulignent bien les insuffisances de la transition démocratique en cours.
L’introduction de la démocratie représentative et de l’économie de marché n’a pas abouti à la mise en place de gouvernements soucieux du bien commun. Dans certains cas, d’importantes différences idéologiques quand à l’extension rôle de l’Etat trouvent à s’exprimer entre les participants aux mouvements. Cela dit, en négatif, tout les rassemble : il s’agit d’obtenir la fin de la privatisation de l’Etat par des élites prédatrices. Des réseaux informels ont dominé la vie politique au sein des partis, et donc de l’Etat, des pays postcommunistes de ces régions. Les discours européistes ou nationalistes ont été le plus souvent servi de cache-nez à la poursuite d’intérêts particuliers et donc à l’affaiblissement de l’Etat comme agent de l’intérêt général. La crise économique de 2008 et les mesures d’austérité devant permettre d’en sortir ont aggravé les inégalités sociales, et notamment entre ceux qui bénéficient de l’appareil d’Etat et ceux qui n’en bénéficient pas…
C’est pourquoi le succès des mobilisations ne peut s’évaluer à l’aune d’une démission au sein du gouvernement ou de la satisfaction d’une revendication émergeant des colères. Considérant que c’est bien plutôt la transition économique et politique des vingt dernières années qui a été mise en cause, ces manifestations appellent une alternative radicale – qui manque encore à l’heure qu’il est.
L’Europe : cette idée qui ne divise plus

Le constat saute aux yeux que la politique de l’UE dans la région, des accords d’association à la promesse d’adhésion, n’a pas été d’une efficacité redoutable pour contrer l’appropriation privée de l’appareil d’Etat. Ceci est en partie dû au fait que l’UE manque d’outils pour superviser les pratiques des gouvernements de ses nouveaux Etats membres.
C’est également la conséquence d’un manque de clarté du projet européen : dès lors que les convictions européistes sont partagées aussi bien par le gouvernement de Recep Tayyip Erdoğan que par ses contradicteurs les plus énergiques de la place Taksim, aussi bien par les élites nationalistes de Bosnie que par ceux qui n’en veulent plus, il est clair que la tentation européenne n’a plus la capacité de transformation qu’elle a pu avoir. En d’autres termes, ce consensus lâche sur l’UE la dessert plus qu’elle ne la renforce.
L’alternative négative

Les formations de gauche, qu’il s’agisse de groupes non institutionnalisés ou de partis politique enregistrés (comme Syriza en Grèce), portent des discours alternatifs sur l’UE et sur les modèles économiques et politiques qu’elle soutient. Mais ces propositions sont vagues, le gros de leur prises de position exprimant ce à quoi ils s’opposent plus que ce vers quoi ils se projettent. Ce faisant ils manquent peut-être de saisir le véritable problème, qui n’est pas nécessairement (ou pas principalement) la démocratie représentative et l’économie de marché.
Le cœur du problème est bien plutôt la faiblesse des institutions, facilement appropriables. Mais que faire pour y remédier ? Renouveler un paysage institutionnel inscrit dans la loi et dans les esprits n’est pas chose aisée. C’est bien pourquoi, si les protestations ont parfois perdu en intensité dans la région, le mécontentement reste – latent jusqu’au prochain soulèvement. Car la nouvelle tragédie des ressources communes se joue et se rejoue chaque jour : comment faire pour que l’Etat se porte garant du bien commun ?
Guerres sociale et guerre des idées

On peut constater dans les études scientifiques sur ces « nouveaux mouvements sociaux » les mêmes lignes de fracture qu’au sein des mouvements eux-mêmes. D’un côté, les auteurs marxistes et néo-marxistes dénoncent l’effet des politiques néolibérales et leur rôle dans le déclenchement et l’aggravation de la crise économique mondiale. De l’autre, les analystes de la démocratisation pointent avant tout l’incomplétude dans ces pays du processus initié au début de la décennie 1990. Par conséquent, l’analyse du rôle de l’UE et du processus d’intégration diverge également selon les écoles : pour les uns, l’UE est responsable de la mise en œuvre de réformes néolibérales nocives pour la population ; pour les autres, elle est un facteur de consolidation de la démocratie.
Ces deux approches, bien qu’aboutissant à des conclusions différentes, ne sont pourtant pas irréconciliables. En effet, la critique des politiques néolibérales permet de comprendre pourquoi et comment les transformations politiques et économiques en Europe du Sud-Est ont échoué à répondre aux attentes des citoyens quant au rôle protecteur de l’Etat. De leur côté, les analyses du processus de démocratisation mettent en avant que certaines démocraties libérales ont su atténuer les effets de la crise économique et rester attentives aux attentes des citoyens…
D’autres infos, venant principalement du Courrier des Balkans

La victoire est absolue aux élections législatives tenues à mi mars 2014 en Serbie : le Parti progressiste de Serbie (SNS) d’Aleksandar Vučić obtient près de 50% des voix, ce qui lui garantit une large majorité absolue au Parlement, avec 153 ou 154 mandats sur 250. Le résultat de ce scrutin est quasi inédit : jamais dans l’histoire contemporaine de la Serbie, un parti n’avait disposé d’une telle majorité depuis la victoire du Parti socialiste (SPS) de Slobodan Milošević aux premières élections pluripartites de 1990. Le Premier ministre sortant Ivica Dačić (SPS) arrive en deuxième position, avec 14% des voix (« Une surprise étonnamment bonne », selon lui). L’opposition est écrasée : les deux coteries démocratiques rivales, le Parti démocrate (DS) de l’ancien maire de Belgrade Dragan Đilas et le Nouveau Parti démocratique (NDS) de l’ancien Président Boris Tadić, gravissent chacun autour de 5-6 % des voix, tout comme le Parti démocratique de Serbie (DSS) de Vojislav Kostunica, tandis que le Parti libéral démocrate (LDP) de Čedomir Jovanović et Régions unies (URS) de Mlađan Dinkić sont laminés.
Le futur Premier ministre Aleksandar Vučić gouvernera seul. Pari gagné pour cet ancien boutefeu de l’extrême droite ultranationaliste métamorphosé en « conservateur de centre-droit » pro-européen. Il a promis de faire avancer la Serbie vers l’adhésion européenne, de lutter contre la corruption et de s’attaquer au chômage. Les leviers de commande de l’Etat sont entre ses mains. Pari gagné, mais pari risqué. Tous les yeux sont désormais braqués sur lui.

En Macédoine, le 13 avril 2014, les électeurs sont appelés aux urnes pour élire leur nouveau président, et des élections parlementaires anticipées seront aussi convoquées le 27 avril, jour du second tour de la présidentielle. 
Deux figures majeures du Parti démocratique du Kosovo (PDK) – l’actuel président du Parlement, Jakup Krasniqi, et Fatmir Limaj, vice-président du parti – ont lancé au début de mars 2014 une nouvelle formation, l’Initiative pour le Kosovo (« Nisma për Kosovën »). C’est un coup dur pour le Premier ministre Thaçi, alors que des élections seront convoquées dans les prochains mois.

B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

L’UE et l’Ukraine

On apprend que l'accord d'association entre l'Ukraine et l'UE est scindé en deux : en une partie politique et une partie économique. A ma connaissance, il n’en a guère été question jusqu’ici. En effet, les Etats membres de l'UE ont signé avec les représentants ukrainiens la partie politique de l'accord d'association entre l'Ukraine et l'UE le 21 Mars 2014. Il a été expliqué que la partie économique de l'accord sera signée plus tard - après de nouvelles consultations et pour éviter les pertes pour les entreprises axées sur la coopération avec la Russie. Jusqu’ici ces pertes n’ont apparemment pas été reconnues par l’UE.

Dans une déclaration, le premier ministre ukrainien Jatseniouk a également souligné que l'UE est prête à envisager l'adoption d'une décision unilatérale pour l’admission sur le marché des produits ukrainiens aux membres de l'UE en provenance des producteurs ukrainiens. Il a également appelé les partenaires russes à revenir à la table de négociation. Que contient cet accord ? Négocié entre 2007 à 2012, l'accord d'association entre l'UE et l'Ukraine doit remplacer l'accord de partenariat et de coopération (APC), mais il n'inclut pas de perspective d'adhésion à l'UE pour l'Ukraine. L'accord prévoit une coopération avancée dans différents secteurs, dont la politique extérieure, la politique énergétique et nucléaire, et les domaines légal et judiciaire. Un chapitre entier est aussi consacré à la création d'une zone de libre-échange, comprenant la mise en place de normes communes. Ces différents dispositifs doivent, de plus, être renforcés par des négociations sur la libéralisation du régime des visas.
L'accord d'association aurait dû être signé à Vilnius, les 28 et 29 décembre 2013, lors d'un sommet où étaient aussi conviés l'Arménie, l'Azerbaïdjan, la Géorgie, la Moldavie et la Biélorussie. Mais, une semaine avant ce sommet, le président ukrainien Viktor Janoukovitch avait annoncé son refus de signer. C'est suite à cette volte-face que les manifestants investirent la place de l'Indépendance, à Kiev. Qu'est-ce qui a été signé le 21 mars ?

Le volet « politique » de l'accord. Concrètement, il s'agit du préambule, et des chapitres 1, 2 et 7. Ce sont les parties les plus symboliques : le chapitre 1 énonce les grands principes de l'accord, le deuxième aborde le dialogue politique, et le septième les dispositions générales.
Les points importants de l'accord, comme les mesures de coopération et la zone de libre-échange, se trouvent dans d'autres chapitres. Ils ne rentreront donc pas en vigueur suite à la signature.
La Commission compte tout de même offrir une aide économique à court terme à l'Ukraine, à travers deux actions. Premièrement, un prêt d'un milliard d'euros, proposé le 19 mars. Deuxièmement, une baisse des droits de douane pour les importations en provenance d'Ukraine. Cette dernière mesure, qui devrait permettre à l'Ukraine d'économiser un demi-milliard d'euros sur un an, a été approuvée par la Commission le 15 mars. Elle devrait entrer en vigueur dans les prochaines semaines, après approbation du Conseil et du Parlement.

Pourquoi signe-t-on le volet politique maintenant ? A la Commission, on explique que cette signature constitue un signal fort, alors que la Russie vient d'annexer la Crimée. « C'est un signe de solidarité, pour montrer notre soutien », résume Maja Kocijanci, porte-parole de Catherine Ashton, haute représentante de l'Union pour les affaires étrangères. « On veut montrer à la Russie qu'on soutient toujours l'Ukraine », complète Peter Stano, porte-parole de Stefan Füle, le commissaire européen chargé de l'élargissement et de la politique de voisinage. Cet accord établit les bases pour une future négociation politique et fait rentrer l'Ukraine dans un grand forum démocratique. »
Fin mars 2014, les couleurs de « l’aide dite occidentale » sont annoncées. Des nouvelles souffrances sont imposées pour la majorité de la population d’Ukraine : Kiev va « recevoir entre 14 et 18 milliards de dollars » du FMI. En échange, l'entreprise publique Naftogaz a annoncé une augmentation de 50% des prix du gaz à partir du 1er mai. Salaires et retraites des fonctionnaires seront gelés. L'accord conclu entre Kiev et le FMI pour éviter la faillite de l'Ukraine s'annonce douloureux pour le pays. Le Fonds monétaire international accepte de prêter entre 14 et 18 milliards de dollars au gouvernement ukrainien en échange de « sévères réformes ». La ligne de crédit du FMI, qui sera déboursée par tranches âprement négociées, devrait permettre de débloquer 27 milliards de dollars sur deux ans.
Aux prêts déjà promis par l'UE (1,6 milliard d'euros), les États-Unis (1 milliard de dollars), le Japon (1,5 milliard de dollars), la Banque européenne de développement (1 milliards) pourraient s'ajouter des crédits en provenance d'autres pays alliés des États-Unis. Cette « aide » est une marque importante de soutien à l'Ukraine post-Janoukovitch de la part du « camp occidental ». Mais elle s'accompagnera d'une mise sous tutelle financière du pays et d'une vaste opération de nettoyage de l'économie ukrainienne minée par la corruption, les subventions en tout genre, et le gaspillage. 
Prêt à tout pour arrimer l'Ukraine et ses 46 millions d'habitants à l'Europe, le premier ministre a donné son feu vert à ce qu'aucun gouvernement avant lui n'avait accepté: une augmentation du prix de gaz de 50 %. La pilule sera dure à avaler pour les ménages, mais aussi pour les entreprises, qui bénéficient, depuis des années, d'une énergie subventionnée, avec des tarifs qui évoluent à la tête du client, une source de prévarication sans fin. Le FMI a également exigé le gel des salaires et des retraites des fonctionnaires, et une libéralisation du taux de change, afin de laisser filer la monnaie, le hryvnia. La devise ukrainienne a perdu 35 % de sa valeur avec la crise, ce qui a fait bondir l'inflation à plus de 12 %, ce qui correspond à l’appauvrissement proportionnel pour la population.
L’Ukraine et les multinationales énergétiques

La libéralisation en faveur du secteur privé des prix de l'énergie a été réclamée plusieurs fois par le FMI en 2008 et 2010. En vain. Cette fois encore, ce fut le point le plus difficile à négocier, entre le gouvernement et les équipes du FMI. Au pied du mur, avec une facture énergétique en hausse de 80 %, en raison de la fin des subventions russes sur le gaz le 1er avril 2014. L'augmentation de 50 % des prix du gaz à partir du 1er mai a été annoncée par un communiqué officiel de l'entreprise publique Naftogaz, qui a ouvert la voie à la ligne de crédit vitale du FMI.
Or, en 2013, le gouvernement ukrainien désormais renversé avait négocié un plan de rénovation du gazoduc « Soyouz » qui reste encore le principal moyen d'acheminement du gaz russe vers une Europe de l'est extrêmement dépendante. Ce plan de rénovation impliquait trois multinationales allemandes : le grand groupe industriel Siemens, le spécialiste des réseaux pétrochimiques, PetroStaal, enfin pour financer le projet, la Deutsche Bank. On parlait alors d'un projet d'investissement à hauteur de 5 à 7 milliards de $. 

  

Dans le même temps, le conglomérat allemand de l'énergie RWE avait en 2012 signé un « accord-cadre » avec le monopole ukrainien « Naftogaz » pour fournir une source d'énergie alternative aux fournitures russes, issues des gisements de Norvège et des Pays-Bas. C'est cet accord signé sous le gouvernement Janoukovitch que vient de réveiller RWE, initialement spécialisée dans l'électricité. Selon der Spiegel (11 mars 2014), les dirigeants de RWE sont prêts à devancer les conditions de l'accord de 2012 prévoyant des livraisons de gaz à l'horizon 2015. Ils seraient prêts à expédier dès maintenant des livraisons massives de gaz, à hauteur de 10 milliards de m3 par an, là où l'Ukraine importe actuellement 27 milliards de m3 russes. 

  

RWE serait même prêts à revendre à l'Ukraine du gaz … russe, celui acheminé depuis la mer Baltique via le gazoduc « North Stream » bien que les Russes aient tenté d'empêcher de telles re-livraisons vers les pays clients d'Europe de l'est. L'ironie de l'histoire, c'est que la presse allemande (dans Deutsche Welle) révélait le 17 mars 2014 que la branche « pétrole et gaz » de RWE, la firme DEA, vient d'être cédée à des capitaux étrangers. La partie « gaz » de RWE serait livrée au fonds d'investissement LetterOne, basé au Luxembourg, appartenant à … l'oligarque russe Mikhail Fridman. Mikhail Fridman est la deuxième fortune de Russie, 47e fortune du monde. Il contrôle le plus grand groupe financier de Russie, tout en ayant fait initialement fortune dans l'industrie du gaz. 
Apparemment, Les konzern allemands et les oligarques russes n'ont aucun mal à trouver un terrain d'entente quand il s'agit de faire exploser le plafond de leurs profits, et tant que les peuples seront là pour payer le prix fort de leurs ententes transnationales. 

D’un gouvernement illégitime à des candidatures dépendant de la droite extrême ou des oligarchies (J.-M. Chauvier communique)
Le 29.3.2014: « Il est piquant de constater que « la révolution contre l’oligarchie et la corruption » débouche, non seulement sur un gouvernement décidé à une politique de régression sociale dure imposée par l’UE et le FMI, mais sur les candidatures… de grands oligarques « du régime corrompu » tant décrié ! Les foules émotives et apolitiques, ignorantes des vrais enjeux et des vrais « meneurs de jeux » d’argent et de géopolitique sont la proie idéale des manipulations. C’est un peu comme si la révolution française se terminait par le retour du Roi et des aristos ! Mais de quelle « révolution » parle-t-on ? Le terme est complètement galvaudé et très inapproprié au soulèvement de Maïdan. Les fascistes eux-mêmes, qui ont encadré Maïdan, estiment que « la révolution nationale et sociale » reste à accomplir ! Un nouveau Maïdan !???

Ces présidentielles ont lieu dans un contexte « démocratique » très particulier : une prise de pouvoir insurrectionnelle des forces pro-occidentales et d’extrême-droite, l’interdiction de partis non nationalistes dans plusieurs régions de l’Ouest, la terreur exercée par des milices fascistes… Et Poutine n’a pas encore reconnu la légitimité de ces élections du 25 mai, « son » Janoukovitch étant toujours « le président légal ». Par contre il a informé Washington et les BRICS de son plan de « sortie de crise » par la « fédéralisation » de l’Ukraine. Solution raisonnable que les dirigeants ukrainiens ont toujours refusé, au nom de la nation « une et indivisible », et qui s’impose plus que jamais pour éviter l’éclatement du pays. Mais à Kiev, on soupçonne le Kremlin de vouloir « fédéraliser » pour mieux dépecer le pays ! Qui sait ? »

Le 14.4.2014 : « Les médias européens nous bassinent avec les « bons » pro-européens contre les « mauvais » prorusses, les gens de l’Est ukrainien étant officiellement qualifiés de séparatistes ou de terroristes ! Eux qui, pendant toute la durée des émeutes du « Maïdan » à Kiev étaient restés silencieux, passifs, attentistes ! Et qui, depuis la « victoire » d’une coalition libérale-fasciste à Kiev, passent à l’action.
Nos médias ne précisent pas qu’outre les forces spéciales de Kiev, les néonazis de Pravyi Sektor sont également à l’œuvre ! Et qu’ils cherchent explicitement la guerre contre la Russie. (ce sont des héros suicidaires !)
 

On devrait peut-être se rappeler (ce que nos téléspectateurs ignorent) que les nationalistes d’extrême-droite (surtout le parti Svoboda, désormais gouvernemental) ont donné l’exemple, pendant l’ « euro-révolution » du Maïdan, des prises d’assaut de bâtiments officiels. C’est donc la revanche de l’Est qui se produit. « Ils ont pris le pouvoir à l’Ouest et à Kiev, c’est à notre tour ! » On devrait aussi se demander ce que pensent, ce que veulent les gens de l’Est. Qui les a jamais consultés ? Quels politiciens européens qui soutenaient Maïdan ont-ils pensé à la moitié Est et Sud de l’Ukraine ???? Séparatisme ? Ce n’est pas sûr. Fédéralisme ? C’est plus probable. Ils se sentent à juste titre menacés par les atteintes à leur langue (russe) et la
présence de l’extrême-droite fasciste dans le gouvernement « révolutionnaire » issu du coup de force de Maïdan. Ils sont massivement opposés (dans les sondages) à une intégration à l’OTAN. (précédemment programmée).

CELA FAIT PLUS DE VINGT ANS que le fédéralisme ou la régionalisation sont demandés pour un pays aussi diversifié (plus que la Belgique !) et ce sont les nationalistes et les « occidentalistes » qui ont voulu à tout prix. Maintenir l’état unitaire et imposer l’ukraïnisation pour réduire l’influence des russophiles et de la Russie, objectif de la « stratégie américaine du refoulement ». Voilà que la Russie passe à la contre-attaque. Déjà en Russie en 2008. Maintenant en Ukraine. Et après ? Il est probable que des agitateurs ou des milices armées russes jettent de l’huile sur le feu dans les régions de l’Est de l’Ukraine. Certains commentateurs assurent que le « scénario de la Crimée » va se reproduire. Ce n’est pas exclu. En sachant qu’ici, en Ukraine orientale, on n’a pas affaire à une majorité russe « ethnique » comme en Crimée,
mais à des Ukrainiens russophones, à l’armée et à des milices d’extrême-droite qui déjà RESISTENT PAR LES ARMES A « L’AGRESSION RUSSE ». 
Mais la répression antiterroriste ne pourra que renforcer les tendances pour le rattachement à la Russie que ne souhaite qu’une minorité…pour l’instant, mais qui pourrait se répandre. De plus, la perspective économique est celle d’une banqueroute imminente de l’Ukraine. Sans parler de la catastrophe sociale prévisible avec le « libre échange » européen et les diktats du FMI ! Et pas seulement: le dépeçage du pays n’est pas exclu. Les nationalistes hongrois réclament un morceau de l’Ouest (la Transcarpatie)
et les Roumains veulent la Bucovine…et la Moldavie. D’où l’hypothèse d’une avancée des troupes russes dans cette partie méridionale pour barrer la route à l’OTAN. Comme elles l’ont fait en Crimée. Autrement dit, la Russie prendrait tout ce qu’elle peut encore prendre avant qu’il ne soit trop tard pour elle, déjà encerclée de bases américaines.
 

Cela dit, tant du côté russe que Kiev ou « l’Occident », on ne parle plus que des langages de force. Tout cela est à la fois très médiocre et très dangereux. Poutine, provoqué par les Etats-Unis et l’Union Européenne, cherche la revanche, il s’engage aussi dans un aventurisme risqué. Est-il si bon joueur d’échecs ? Je vois les sites internet: côté ukrainien c’est l’hystérie antirusse, côté russe, c’est l’euphorie militariste, on se croirait en 1914 ! Et le stratège américain Zbig, conseiller d’Obama, vient de proposer une intervention militaire de l’OTAN en Ukraine. On peut penser que tout cela n’est qu’intimidations en vue d’une nouveau grand « deal ». IL n’y a en effet plus d’autre perspective qu’une négociation internationale pour décider du sort de l’Ukraine, qui n’APPARTIENT DEJA PLUS à ses citoyens. Mais on ne peut exclure que ces grands « perdent les pédales » et que les « radicaux » ne fassent tout déraper. Comme à Maïdan, cette superbe « révolution » qui a mené l’Ukraine à la ruine, à la division, peut-être à la guerre !
Espérons que tout cela ne soit qu’un mauvais cauchemar ! »

Le 17.4.2014 : La « bonne nouvelle » est certes démentie par une autre, où le sang a coulé. La guerre civile est proche mais n’a pas encore vraiment commencé. Et les milices néonazies qui sont partie prenante de la répression trépignent d’impatience : elles reprochent au gouvernement ses hésitations.

 

Il faut rectifier le message médiatique dont on nous bombarde : ce ne sont pas d’abord des « milices prorusses », des « séparatistes » qui s’insurgent, ce sont des populations de l’Est ukrainien, des ouvriers, des gens simples, qui refusent le pouvoir nationaliste installé à Kiev par le Maïdan, sa volonté de porter atteinte à la langue russe dans les régions russophones, ses penchants à la réhabilitation des mouvements pronazis des années 30-40…L’Ouest était pro-allemand, l’Est pro-soviétique. La fracture est historique, culturelle, linguistique…

L’Est et le Sud ukrainien réclament plus d’autonomie, éventuellement le fédéralisme, mais dans le cadre d’un état ukrainien auquel ils ETAIENT attachés, contrairement aux Russes de Crimée. Cette Ukraine fédérale que refusent les nationalistes partisans de l’état unitariste. Pour les partis représentatifs de l’Est et du Sud, la solution fédérale, ou décentralisatrice, serait pourtant « la dernière chance » de sauver l’Ukraine d’une dislocation.

 

Mais plus l’intransigeance du pouvoir de Kiev se confirme, plus la répression violente s’acharne, le climat change : le séparatisme devient à l’ordre du jour. « République du Donetsk », demande de rattachement à la Russie… et sans doute soutien logistique (et armé) d’éléments venant de la Russie voisine. Moscou ment, bien sûr, lorsqu’il prétend n’y être pour rien. Mais en même temps, le Kremlin marche sur des œufs, car il n’a pas intérêt au chaos, seulement à une déstabilisation calculée du pouvoir en place.

 

Que cherche Moscou ? Envahir l’Ukraine ? Annexer l’Est ? Il est douteux que cela fasse l’affaire de Poutine : la charge de ces régions industrielles sinistrées serait lourde. Par contre, l’intégration à l’Union douanière et à la future Union eurasienne de secteurs économiques performants – armement, aéronautique, spatial, voire agriculture modernisée – faisait partie des plans de Poutine que le bloc occidental, en soutenant Maïdan, a remis en question. La mainmise des multinationales occidentales sur ces secteurs, sur les terres noires et les forêts, les projets américains et britanniques d’exploitation du gaz de schiste et, surtout, les éventuelles futures bases militaires américaines peuplent les cauchemars du Kremlin. 
Le maintien d’une Ukraine « de compromis », neutre et fédéralisée, serait l’idéal pour Moscou, qui pourrait contenir l’expansion atlantiste et renouer au moins avec les régions russophones et les secteurs « utiles » de l’économie. Mais il est peut-être déjà trop tard, et la partition de l’Ukraine pourrait s’imposer. Ce n’est pas seulement « Poutine » qui décide, ni Obama ou l’Union Européenne : l’Occident doit « assumer » l’obsession antirusse et le nationalisme radical de ses alliés ukrainiens, et Poutine est pris au piège de la révolte des gens de l’Est, du Donbass, qui « appellent à l’aide ». Et dans les mois qui viennent, les Ukrainiens devront faire face à la menace de banqueroute, à la « saignée sociale » promise par les accords de libre échange et les programmes du FMI « à la grecque ».

 

A Moscou même, le climat de « revanche » contre plus de vingt années d’expansionnisme atlantiste commence à porter ses fruits. La prise de la Crimée a donné lieu à une euphorie chauviniste, les « fascistes de Kiev » font horreur, les courants les plus bellicistes – notamment les euroasiates – font appel à la guerre en Ukraine, certains considérant même qu’une guerre mondiale avec l’Ouest est inévitable, la « destruction de la Russie » étant le but poursuivi par les Etats-Unis…et leur « cinquième colonne » (les opposants) à l’intérieur de la Russie. C’est peu dire que le climat de suspicion et de répression va s’alourdir en Russie également.
Il règne donc un climat d’état de siège mental, sinon déjà de mobilisation armée. Les fronts de conflits ne sont pas qu’en Ukraine. Il y a la Syrie, l’Iran, le Caucase, l’Asie centrale et la « sortie » occidentale d’Afghanistan. Partout la désagrégation et les menaces ! Poutine doit se montrer dur. Sa tâche – surmonter cette crise qui le met en cause, lui et ses projets – ne sera pas de tout repos. Pour nous non plus. A supposer qu’il y ait une sortie sans guerre.

Le 24 avril 2014: JO BIDEN EST A KIEV : durcir la ligne antirusse ? On a beaucoup parlé de l’Union Européenne et des « pro-européens » en Ukraine. Mais le rôle des Etats-Unis n’est-il pas, de loin, le plus important dans cette crise ?

Il y a vingt ans au moins que se déploie la stratégie  états-unienne d’expansion à l’Est de l’OTAN, de refoulement de la Russie, de « soft power » via le réseau tentaculaire de fondations et d’ONG qui fut déterminant dans la « révolution orange » de 2004.

Cette fois-ci, l’insurrection de Maïdan a obtenu un véritable basculement de l’Ukraine dans « notre » camp… mais au prix d’une déchirure du pays, de la perte de la Crimée (annexée par la Russie) et d’une révolte des populations du Sud-est. Le bilan est-il « globalement positif » ? Et que peut concrètement Washington pour ses protégés ? 

La crédibilité des EU, de l’OTAN et de l’UE est en jeu. Après avoir « poussé le bouchon » au maximum, leur capacité d’assumer l’aventure contre la Russie est pour le moins limitée. 


Nous revoilà confrontés aux supposées ambitions des Etats-Unis dans cette région du monde, où ils font monter la tension d’un degré en prenant parti unilatéralement dans le conflit qui oppose le gouvernement insurrectionnel de Kiev et une large partie de la population ukrainienne soutenue par Moscou. Le pouvoir issu de Maïdan est défini chez nous comme « pro-européen ». N’est-il pas plutôt « pro-américain » ? « L’Europe » promise à l’Ukraine n’est-elle pas l’Europe alignée sur l’OTAN ou le Traité transatlantique, plutôt qu’une « Europe » dégagée de l’OTAN et de l’alignement sur la politique étatsunienne ?

 

Des bonnes intentions américaines, nous saurons tout grâce à nos médias. Je vous renvoie donc à vos sources habituelles. Mais qu’en est-il de leurs réels projets ? Et quel(s) jeu(x), au pluriel, jouent leurs émissaires Nuland, Mc Cain, Biden ? On ne peut parler d’une parfaite cohérence. De leurs visées impérialistes, il est parfois question dans les sources alternatives sur Internet, par exemple l’Italien Manilo Dinucci, spécialiste des questions stratégiques, publié par le site mondialisation.ca Pour cet auteur, les Etats-Unis ne sont pas « soutiens » mais réels promoteurs de l’équipe au pouvoir à Kiev.

Ce genre de prose est rien moins que « politiquement correct ». Mais il faut savoir qu’il existe, et que cette autre façon de penser les bouleversements en cours se développe, à contre-courant de la moyenne médiatique. Exit la « Pensée unique » qui ne persiste que parmi les auditeurs des JT  ou de France Inter !

Sur le terrain, les incidents se multiplient, parfois meurtriers, en Ukraine orientale entre « prorusses séparatistes » dixit Kiev et nos médias (eux se disent « partisans de la fédéralisation ») et forces armées gouvernementales (les insurgés et Moscou dénoncent aussi l’intervention de commandos des fascistes de « Pravy Sektor »).

Difficile de faire la part de l’info et de l’intox. Les médias et les services secrets, de toutes parts, sont voués à la propagande de guerre. Il y a profusion de rumeurs invérifiables, de délires paranoïaques, de provocations comme, par exemple, la circulaire invitant « les Juifs » à se faire enregistrer dans une localité auprès de l’administration « prorusse », ce qui est de toute évidence un « mauvais tour » des antirusses, l’exploitation de l’antisémitisme étant de bonne guerre. La désinformation est ukrainienne ou russe. Mais également française. Dans « Le Monde » de ce 22 avril par exemple, un idéologue américain, l’historien Timothy Snyder, accuse la Russie de s’occuper « des Russes » d’Ukraine, alors qu’il s’agit bien des Ukrainiens russophones, et de dénoncer « le coup d’état fasciste » à Kiev, alors qu’il s’agit bien d’un coup d’état ayant amené au pouvoir une coalition de libéraux et de néonazis. Il ne s’agit pas seulement de ministres de Svoboda, mais de membres d’autres partis, tel Andryi Paroubiy, et de cet autre « commandant de Maïdan’ qu’est Dmitro Yarosh. Cette obstination à nier ou camoufler le rôle des néonazis est vraiment très étrange !

 

Il y a aussi un malentendu (pas innocent). L’accord de Genève prévoyait le désarmement des formations armées illégales. Tout le monde (à Kiev et chez nous) a compris « prorusses ». Or les formations « légales » selon Kiev, outre l’armée, grossissent de jour en jour avec une « garde nationale » à laquelle seraient intégrés ou associés (ce n’est pas clair) les milices d’extrême-droite de « Svoboda » et de « Pravy Sektor ». Ces dernières formations sont d’ailleurs les plus déterminées à combattre, vu la tiédeur et les défections dans l’armée régulière, où des soldats ukrainiens refusent de se battre contre leurs « frères russes ». Les autorités sont confrontées à ce qui subsiste des traditions soviétiques d’ « amitié des peuples » (qui n’étaient pas qu’un mythe) et des nombreux brassages (mariages mixtes, populations métissées)… une réalité du peuple ukrainien qui ne colle pas du tout à sa redéfinition « ethniquement pure » souhaitée par les nationalistes au pouvoir. Les idées nationalistes, fascistes ou néonazies en Ukraine restent TRES MINORITAIRES à l’exception de régions occidentales comme la Galicie. Importantes au pouvoir mais minoritaire dans le pays.

 

On comprend donc le souci de « recomposition des forces armées » du gouvernement de Kiev au sein, duquel siègent des chefs de cette extrême-droite ethniciste, notamment à des postes stratégiques de la sécurité d’état. Rappelons que cette extrême-droite sera normalement mobilisée, à l’Ouest (en Galicie) pour la célébration rituelle, le 28 avril, de la Division « Galicie » (Galitchina) de la Waffen SS. Encore un événement qui promet quelques remous !

 

Voici deux résumés, très sommaires, de ce qui s’entend à Kiev et à Moscou, dans les médias en ligne que je fréquente.

 

LU ET ENTENDU A KIEV : MOBILISATION FACE A LA MENACE RUSSE

Ce que l’on peut entendre ces jours-ci de la bouche de hauts responsables du pouvoir en place à Kiev et des journaux et médias officieux ukrainiens  (telle l’agence UNIAN) dans un climat quasiment unanimiste de « mobilisation de guerre ».

 

Les dernières fusillades à l’Est sont des provocations russes. Les actions séparatistes terroristes prorusses se multiplient à l’Est.  La Russie en prépare d’autres qui feront des morts pour servir de prétexte à une intervention militaire russe. Poutine veut détruire l’Ukraine car il a peur de la contagion de la Démocratie dans toute l’ex-URSS.  L’invasion militaire russe est imminente. C’est ce qui est annoncé depuis plusieurs semaines et les concentrations de troupes russes aux frontières confortent ce pronostic de guerre. Des milices de défense populaire sont en formation à Kiev. La presse ukrainienne rapporte avec satisfaction les points de vue des sympathisants pro-gouvernementaux ukrainiens de la presse occidentale, notamment française, « Le Monde » etc… Certains commentaires laissent pourtant percer l’inquiétude quant à l’impuissance de l’OTAN et des Etats-Unis à fournir au pouvoir ukrainien une assistance militaire – une intervention en mer noire et au sol comme l’aurait suggéré le sénateur John Mac Cain, apparu à Maïdan comme un véritable « héros », certes moins radical mais plus influent qu’un Bernard-Henry Lévy, perçu comme le délégué de la France. 
Victoria Nuland est aussi très bien appréciée, Angela Merkel l’est moins – je parle ici des officiels putschistes et des médias, pas de la population ukrainienne, nous ne savons pas grande chose de ce qu’elle pense dans son grand nombre. Est-elle par exemple enthousiasmée par la violence « révolutionnaire » à Maïdan ou au contraire effrayée par cette violence et ses conséquences politiques d’éclatement de l’Ukraine ? Est-elle, à l’Ouest, emballée par la décision (annulée depuis lors) du « gouvernement » qui provoqua une vague d’indignation dans le Sud-est : la suppression du russe comme langue officielle REGIONALE. (insistons bien : officielle pour les régions majoritairement russophones et non pour l’ensemble de l’Ukraine).
Mon hypothèse, peut-être moins valable que précédemment, est que les populations d’Ukraine sont opposées à l’esprit de guerre civile, mais il est possible que les tensions, les morts et la propagande belliciste, des deux côtés, finissent par répandre la « peste émotionnelle »…le « scénario yougoslave ». Le vice-président des Etats-Unis Joseph Biden est à Kiev pour encourager l’Ukraine. A quoi ? On peut encore se le demander.

 

LU ET ENTENDU A MOSCOU : OPINIONS PARTAGEES

Il y a une différence entre les opposants libéraux à Poutine, hostiles par principe à sa politique, les milieux libéraux « modérés », les nationalistes alignés sur Poutine. Seules les grandes chaînes télé font entendre un point de vue propagandiste militant (officiel) – la presse écrite et en ligne reste assez pluraliste, malgré l’euphorie chauviniste qui a suivi « le retour de la Crimée à la Mère Patrie ».

Pour l’opinion des libéraux anti-Poutine, pas de mystère, il nous est quotidiennement répercuté par les correspondants occidentaux et nos télés, c’est « NOTRE » point de vue occidentaliste. Seule nuance : les Russes, même anti-Poutine, sont inquiets de l’activisme ultranationaliste et néonazi dont on parle très peu chez nous alors qu’il « rappelle des souvenirs » aux Russes. (et aux Ukrainiens dont les parents/grands parents ont connu la guerre et combattu du côté soviétique)

 

Les libéraux « non alignés » (sur l’un ou l’autre bloc) dissertent sur les enjeux géostratégiques dont l’Ukraine serait l’objet et ont des appréciations divergentes sur les événements en Ukraine, « pro » Maïdan et « anti » ou « réservés ». On perçoit une grande perplexité et une inquiétude envers le retour de la « guerre froide » et de l’anti-occidentalisme. Il y a en effet une hostilité croissante envers les Etats-Unis et l’OTAN qui rappelle non « la guerre froide » en général mais ses phases les plus aigues des années soixante et du début des années 1980.

Les nationalistes, modérés ou radicaux, les néoimpériaux et les euroasiastes (militants de l’Union eurasienne opposée au bloc atlantiste) envisagent une partition de l’Ukraine et une guerre dans laquelle devrait intervenir la Russie. Voire l’OTAN ! Guerre(s) nucléaire(s), ce n’est plus exclu. A la différence de l’ancienne guerre froide où les deux blocs assuraient « l’équilibre par la terreur », les conflits actuels mettent en jeu trop d’acteurs incontrôlés et de situations compliquées, de telle sorte que les grandes puissances avancent parfois à l’aveuglette.
Aux yeux des nationalistes (ou euroasiastes) russes, les Etats-Unis – principaux meneurs de jeu – poursuivent de longue date une stratégie de dislocation (ou d’annexion à l’OTAN) de l’Ukraine, sa destruction socio-économique (via les diktats du FMI) et enfin de refoulement et de destruction de la Russie, objectif « historique ». Leurs opérations subversives (US) se déroulent simultanément en Ukraine (+ Belarus et Russie), au Caucase, en Asie centrale, au Moyen-Orient (Syrie, Iran) et en Extrême-Orient. (Chine).

 

Certains analystes distinguent entre Etats-Unis (OTAN) et Union Européenne et, au sein de celle-ci, entre les « antirusses » du gouvernement socialiste français et autres russophobes d’Europe centrale (surtout la Pologne et les états baltes) et l’Allemagne dont les intérêts pourraient inspirer une politique de rapprochement et de coopération Europe-Russie, ce qui serait « le cauchemar » des Etats-Unis. Mais le rôle des Allemands fait aussi controverse : certains s’en tiennent au vieux projet germanique et nazi de « Drang nach Osten » qui serait remis au goût du jour, d’autres misent sur un axe Berlin-Moscou qui pourrait réorienter l’Europe vers la coopération avec la Russie, et l’Eurasie ex-soviétique.

 

Pour rappel : Poutine estimait, avant la crise, que l’insertion de l’Ukraine dans le libre échange avec l’Europe et avec la Russie pouvait se faire de manière concertée entre l’Union Européenne et la Russie. C’est Bruxelles qui a refusé. Moscou insiste sur le fait que le gouvernement de Kiev n’a aucune légitimité et que des élections du 25 mai en seraient également dépourvues si le cadre unitariste de l’état n’est pas modifié. On peut s’attendre en effet à ce qu’une partie de l’Ukraine vote contre l’autre, comme de coutume, accentuant encore la fracture. A l’inverse, Jo Biden vient à nouveau d’en appeler à une « Ukraine unie », ce qui exclut la fédéralisation et, de facto, les populations de l’Est et du Sud qui refusent l’autorité du  pouvoir (Kiev). Observons qu’aucune initiative d’envergure ou déclaration ne sort du schéma de la confrontation, aucune trace de volonté réelle de dialogue… (résumé très sommaire JMC)

Les Etats-Unis d'Amérique calment-ils les jeux à propos de l’Ukraine ?

Leading a delegation of US senators visiting Kiev, Republican John McCain urged US President Barack Obama to swiftly sanction the supply of arms to Ukraine, whose cash-strapped government he said has repeatedly pleaded for everything from rifles, anti-aircraft technology and basic supplies. “All the president has to do is order it tomorrow … I would have done it the moment they asked,” Mr McCain said.

“There is a significant Russian build-up on their eastern border … the largest paratrooper operation since World War II just took place. Isn’t it logical to think that people should have weapons to defend themselves? Do you want them to throw rocks? Why shouldn’t we help people that have already had a chunk of their nation taken [despite territorial integrity being] guaranteed by a treaty?” Democratic senator Dick Durbin added: “Ukraine does not have a mighty army. It has a small army. We have got to give them the wherewithal to defend themselves should they need to.” (FT, 2014-03-15).
The publication last week of briefing notes for David Cameron, the British prime minister, stating that the UK “would not close London’s financial centre to Russians” caught many in Washington by surprise. The note – photographed in the hands of Hugh Powell, a foreign policy adviser – was a major embarrassment to Downing Street, with officials scrambling to deny that this was the government’s position. 

But the wording indicated the nervousness that the government might find itself the target of legal action from Russian expats based in the City, according to Foreign Office insiders.

John McCain, the hawkish Republican senator now working in tandem with the White House on a sanctions bill in the Senate, called the leaked British document “very unfortunate”.

“Many of the Russian oligarchs would be affected by the sanctions that I advocate,” he said. “These billionaires with ill-gotten gains from their relationship with Vladimir Putin – it is a bit unsettling that the [British] government would not want in some way to restrict their lifestyle.” Banking sanctions against Russia are not yet at the forefront of discussions between the US and its allies and much of the initial debate in Washington has centred on Berlin’s difficulties in punishing Moscow. 

The White House declined to comment but has not expressed any concern in public about the British document. However, the note to Mr Cameron has put Britain’s role as a financial centre for Russians on the radar screen in Washington at a sensitive moment….
Britain’s position has changed during the past few weeks as it finds itself caught between wanting to side with its natural American and eastern European partners, and its desire to avoid being sued by Russians based in Britain for levying illegal sanctions (FT, 2014-03-15).

The UK initially came down on the side of the hawkish White House, but has since lagged behind John Kerry, the US secretary of state, in its willingness to spell out what sanctions might be levied. London has tried to make up lost ground by hosting an official meeting on Tuesday at which sanctions against Russian officials were discussed. EU ministers are likely to agree on a package that will target dozens of Russian officials if the country does not engage with Ukraine in direct talks, but will not hit anyone based in London, according to British advisers, who say they will be aimed only at those who can be directly implicated in “impingements on Ukrainian sovereignty”. Mr Putin and Mr Lavrov will not be targeted.

The UK is also pushing back against criticism in the US press, notably an opinion article in the New York Times that said Britain “was ready to betray the US to protect the City of London’s hold on dirty Russian money” (FT, 2014-03-15).

Il ne s’agit ni de calmer ni de susciter les jeux à propos de l’Ukraine. Depuis 1989, l’OTAN sous l’égide de Washington  étend sa zone d’influence sur l’Ukraine et sur d’autres pays. En voici la preuve (voir NZZ, 2014-03-27): 
1. L’extension de la présence militaire américaine dans les pays ex-communistes et membres de l’OTAN, ce qui signifie le renforcement des bases militaires de Washington.
2. La surveillance par avions d’observations (AWACS) du territoire de l’Ukraine au frais des alliés européens et ce, sans que les autorités européennes aient directement accès aux données recueillies.

3. L'Ukraine devrait organiser en 2014 toute une série d'exercices militaires avec la participation de soldats américains, polonais, roumains et moldaves, selon un projet de loi déposé fin mars 2014 par le président par intérim Olexandre Tourtchinov. Le projet de loi, affiché sur le site du parlement, demande l'autorisation du parlement pour l'entrée sur le territoire national de forces étrangères pour sept exercices: "Public Order 2014" avec la participation de la police militaire polonaise, "Rapid Trident 2014" avec les forces américaines, "Safe Sky 2014" avec l'aviation polonaise, "Sea Breeze 2014" avec les forces américaines, deux exercices multinationaux "Light Avalanche - 2014" et "Carpates - 2014", et enfin "Sud - 2014" avec les unités d'infanterie de montagne roumaines et moldaves.

4. Obama déclare que l’entrée de l’Ukraine ou de la Géorgie à l’OTAN n’est pour le moment pas envisagée.

Sommes-nous devant la poursuite ou le début de la guerre froide en Europe ?

Selon moi, il s’agit de la poursuite, car les EUA n’ont jamais cessé « d’encercler » la Russie. Et c’est d’autant plus vrai que la Russie s’est affaiblie depuis la décomposition de l’Union soviétique. Il n’empêche que la logique capitaliste globalisé s’institue simultanément avec force et n’a nécessairement pas des mêmes objectifs que les puissances impliquées, voir ci-dessus.
Cette deuxième guerre froide à laquelle nous assistons entre les EUA et la Russie ne s’encombre plus de paravents idéologiques. Elle est mercantile. Plutôt que d’opposer deux modèles de société, elle oppose deux adversaires au plan commercial, énergétique, financier et monétaire. Le centre de gravité futur sera-t-il transatlantique ou eurasiatique? Mis en difficulté par leurs compétiteurs en Asie, les EUA lorgnent maintenant l’Europe comme principal marché d’exportation pour leur gaz. Cela les met directement en conflit avec la Russie. 
Comment déloger cette dernière de sa place de premier fournisseur? En cassant les prix, pour commencer, car le gaz russe est facturé très cher à l’Europe. Mais avant cela, il s’agit de couper le cordon énergétique entre l’Europe et la Russie. Pour ce faire, il faut que l’Ukraine se mette rapidement à produire son propre gaz, en partenariat avec les mutinationales  pétrolières américaines, et qu’elle rejoigne le bloc européen. Ensuite, les Etats-Unis visent à compléter dès 2015 directement l’approvisionnement de l’Europe à travers leurs exportations. C’est là que la stratégie entre en jeu. Les EUA ont habilement accompagné l’Ukraine vers sa «libération» du joug russe et son autonomisation énergétique. USAID s’est chargée de conseiller intensivement le gouvernement ukrainien dans ce domaine. Dans un rapport de mai 2012, USAID donne l’entière caution écologique à Kiev pour la fracturation hydraulique.

L’Ukraine avait signé l’an dernier des accords avec Shell et Chevron les autorisant à exploiter les gisements de gaz de schiste de Yuzovska et d’Olesska. La crise a débuté lorsque Kiev a opéré une volte-face politique, signalant qu’il préférait la Russie comme partenaire à l’UE. 

Mais depuis le départ de Janoukovitch, les affaires ont repris leur cours. L’Ukraine a confirmé qu’elle signerait un contrat de partage de production avec un consortium dirigé par ExxonMobil sur l’exploitation du champ pétrolier et gazier Skifska, en mer Noire, un projet de 10-12 milliards de dollars. Grande perdante: la société russe Lukoil, qui n’a pas été retenue. 
«Les Etats-Unis ont dépensé 5 milliards de dollars depuis l’indépendance de l’Ukraine en 1991 pour assister le pays dans le développement d’institutions démocratiques et dans la promotion de la société civile et d’une bonne gouvernance, soit tout ce qui est nécessaire pour que l’Ukraine réalise ses aspirations européennes», a déclaré mi-décembre 2013 Victoria Nuland, secrétaire d’Etat adjointe américaine. Tout comme en Irak, en Afghanistan et en Libye, les multinationales pétrolières américaines entrent victorieuses là où Washington a préalablement accompagné un changement de régime.

Qui s’y oppose paie un prix: alors que la Russie a bloqué, avec le soutien de la Chine, l’intervention américaine en Syrie, réclamant à cette occasion une part d’influence au Moyen-Orient, Washington lui en demande à présent le prix fort. La proposition gazière par Washington à Moscou pourrait être la suivante : «Nous livrons à l’Europe, vous livrez à l’Asie.» Si les ambitions eurasiatiques de Vladimir Poutine en prennent un coup, rien n’est jamais joué, car dans cette guerre froide rééditée, les lignes sont mouvantes. En affaires, il n’y a pas de rideau de fer.

Est-ce le début de « yougoslavisation » de l’Ukraine ?

Les enjeux débattus entre Moscou et Washington et au-dessus de la tête de
l’UE et des Ukrainiens, seraient les suivants à propos de l’Ukraine:

· La neutralité politique et militaire du pays qui exclut l’adhésion à l’OTAN mais pas à l’UE ;

· Un changement constitutionnel et la fédéralisation du pays, avant les élections présidentielles ;

· La reconnaissance de la langue russe comme seconde langue nationale ;

· L’élimination des « extrémistes » (qui en fait a déjà commencé avec l’arrestation de dirigeants d’extrême droite) ;

· Le statut de la Crimée.

J’ai le sentiment que les Ukrainiens restent avant tout les Ukrainiens. Ils savent comment rechercher les équilibres nécessaires dans leur pays. Nonobstant de cela, les pressions de Washington ou de Moscou peuvent induire des incidents à l’intérieur du pays qu’ils ne parviennent pas à maitriser. Dans ce cas, ce serait la guerre civile à la syrienne.

Le 2014-03-19, le Premier ministre ukrainien par intérim, Arseni Jatseniouk, déclare que l'Ukraine ne cherche pas à intégrer l'Otan, cherchant de la sorte à rassurer les populations russophones de l'est du pays. La Russie, dont les forces contrôlent les points stratégiques de la Crimée, région d'Ukraine où les Russes de souche sont majoritaires, accuse les nouveaux dirigeants de Kiev, au pouvoir depuis la destitution du président Viktor Janoukovitch le 22 février 2014, de mener une politique hostile à la Russie. Moscou a dit se réserver le droit de défendre les russophones de l'est et du sud de l'Ukraine. Jatseniouk s'est déclaré déterminé à désarmer tout groupe armé, quelles que soient ses intentions, ce à la suite de troubles survenus ces derniers jours dans des villes de l'Est comme Donetsk ou Kharkiv.
Le 2014-03-21, la police ukrainienne a interpellé le patron de la compagnie énergétique nationale Naftogaz, Evguen Bakouline, dans le cadre d'une vaste affaire de corruption impliquant des hauts responsables au pouvoir sous le président déchu Viktor Janoukovitch, a annoncé le ministre de l'Intérieur. Naftogaz, société publique, assure la production et la distribution de gaz et de pétrole en Ukraine et est chargée à ce titre des importations de gaz de Russie. Selon la presse ukrainienne, le siège de Naftogaz à Kiev a été investi vendredi par les forces de l'ordre qui en ont bloqué l'accès. Selon la chaîne de télévision Hromadské, des perquisitions ont également eu lieu au domicile de l'ancien ministre de l'Énergie Edouard Stavitski, qui exerçait la tutelle sur Naftogaz sous le président déchu Viktor Janoukovitch. 

Âgé de 57 ans, Evguen Bakouline était en place depuis 2010, nommé après l'élection de Viktor Janoukovitch à la présidence. Il avait déjà occupé ce poste en 2007, quand Viktor Janoukovitch était Premier ministre, et avait dû quitter son poste quand Joulia Timochenko avait pris la tête du gouvernement.
Le FMI en échange de son "aide" sous forme de crédits évidemment remboursables réclame l'augmentation de 50 % du prix du gaz dans les foyers ukrainiens. 

Le parti ultranationaliste Pravy Sektor est au gouvernement ukrainien actuel
Le coordinateur du parti ultranationaliste Pravy Sektor, Sachko Bily, a été tué dans la nuit du 24 au 25 mars 2014 en Ukraine occidentale. Sachko Bily, avait combattu aux côtés des rebelles tchétchènes contre les forces russes pendant la guerre de Tchétchénie. 51 ans, il était président du conseil politique du parti d'extrême droite Pravy Sektor, et a coordonné l'activité du parti en Ukraine occidentale. Début mars, la Russie a lancé un mandat d'arrêt international contre lui pour assassinat et torture de soldats russes en Tchétchénie. Plusieurs versions circulent concernant la mort du cadre du parti d'extrême droite Pravy Sektor. 
Selon la version officielle du ministère de l'Intérieure ukrainien, Bily, qui était recherché pour ses multiples actions et propos provocant à l'égard du nouveau régime, a été tué lors de son arrestation – il aurait ouvert lui-même le feu sur les policiers. Un député de la Rada a une autre version : "Deux voitures lui ont coupé la route alors qu'il était au volant. Les occupants du véhicule l'ont sorti de sa voiture et embarqué dans la leur. Peu après, ils l'ont jeté sur le bas-côté, les mains menottées dans le dos, deux balles dans le cœur" car il s’est avéré un danger pour le nouveau pouvoir ukrainien. 
Parallèlement, une source du quotidien russe pro-gouvernemental Vzgliad rapporte que le chef du service de sécurité ukrainien SSU, Valentin Nalivaïtchenko, aurait rencontré un agent ukrainien de la CIA et "ses hôtes" à Kiev. Nalivaïtchenko serait l'un des principaux partenaires des services spéciaux américains. Les membres du parti d'extrême droite Pravy Sektor, dont Sachko Bily était un des chefs, ont immédiatement déclaré que les auteurs du meurtre étaient les employés du ministère de l'Intérieur. 
Rappelons que le dirigeant de Pravy Sektor Dmitro Yarosh, intégré à la coalition gouvernementale nouvelle en tant que « commandant de Maïdan » a mis en cause, pour le meurtre de l’un de ses militants, par le ministre de l’intérieur Avakov, dont il exige la démission. Le ministre s’est dit déterminé à combattre « les bandits » sans dissimuler qu’il avait notamment en vue les milices de Yarosh, dont il exige qu’elles remettent les armes qu’elles détiennent.  Le « Sektor » annonce par ailleurs la formation, à St Petersbourg, d’une « Légion russe » décidée à combattre aux côtés des Ukrainiens « le régime de Poutine ». Le "Pravyi Sektor" regroupe divers groupes et milices ultranationalistes et néonazies dont l'action fut décisive dans l'assaut final des 18-21 février 2014 contre le régime du président Janoukovitch. A la différence du parti extrémiste et gouvernemental "Svoboda", qui a ses propres commandos, le "Pravy Sektor, plus radical, se dit hostile à l'UE. Il semble donc qu'une cassure s'installe au sein même de la coalition au pouvoir et de sa base militarisée.
Just a few weeks ago, someone (allegedly Russia) leaked a recorded phone conversation of Victoria Nuland commenting "fuck the EU" and how she (the US) wanted the political stage set in Ukraine. A lot has happened since then but as multiple pro-Russian sources have now 'confirmed', the new puppetmaster appears to be in town (or was). As Interfax reported, citing sources inside the Ukrainian parliament, none other that CIA Director John Brennan landed in Ukraine on Saturday (12.4.2014) under an assumed name and held a "series of secret meetings" with the country's "power bloc" Interfax reported. 

Russia Examines Its Options for Responding to Ukraine, In: Stratfor-Geopolitical Weekly, Tuesday, March 18, 2014, by George Friedman
Il s’agit d’une analyse longue mais brillante dont, certes, je ne partage néanmoins pas nécessairement toutes les considérations !

The fall of the Ukrainian government and its replacement with one that appears to be oriented toward the West represents a major defeat for the Russian Federation. After the collapse of the Soviet Union, Russia accepted the reality that the former Eastern European satellite states would be absorbed into the Western economic and political systems. Moscow claims to have been assured that former Soviet republics would be left as a neutral buffer zone and not absorbed. Washington and others have disputed that this was promised. In any case, it was rendered meaningless when the Baltic states were admitted to NATO and the European Union. The result was that NATO, which had been almost 1,000 miles from St. Petersburg, was now less than approximately 100 miles away.  

This left Belarus and Ukraine as buffers. Ukraine is about 300 miles from Moscow at its closest point. Were Belarus and Ukraine both admitted to NATO, the city of Smolensk, which had been deep inside the Soviet Union, would have become a border town. Russia has historically protected itself with its depth. It moved its borders as far west as possible, and that depth deterred adventurers -- or, as it did with Hitler and Napoleon, destroyed them. The loss of Ukraine as a buffer to the West leaves Russia without that depth and hostage to the intentions and capabilities of Europe and the United States. 
There are those in the West who dismiss Russia's fears as archaic. No one wishes to invade Russia, and no one can invade Russia. Such views appear sophisticated but are in fact simplistic. Intent means relatively little in terms of assessing threats. They can change very fast. So too can capabilities. The American performance in World War I and the German performance in the 1930s show how quickly threats and capabilities shift. In 1932, Germany was a shambles economically and militarily. By 1938, it was the dominant economic and military power on the European Peninsula. In 1941, it was at the gates of Moscow. In 1916, U.S. President Woodrow Wilson ran a sincere anti-war campaign in a country with hardly any army. In 1917, he deployed more than a million American soldiers to Europe.
Russia's viewpoint is appropriately pessimistic. If Russia loses Belarus or Ukraine, it loses its strategic depth, which accounts for much of its ability to defend the Russian heartland. If the intention of the West is not hostile, then why is it so eager to see the regime in Ukraine transformed? It may be a profound love of liberal democracy, but from Moscow's perspective, Russia must assume more sinister motives.
 
Quite apart from the question of invasion, which is obviously a distant one, Russia is concerned about the consequences of Ukraine's joining the West and the potential for contagion in parts of Russia itself. During the 1990s, there were several secessionist movements in Russia. The Chechens became violent, and the rest of their secession story is well known. But there also was talk of secession in Karelia, in Russia's northwest, and in the Pacific Maritime region. 
 
What was conceivable under Boris Yeltsin was made inconceivable under Vladimir Putin. The strategy Putin adopted was to increase Russia's strength moderately but systematically, to make that modest increase appear disproportionately large. Russia could not afford to remain on the defensive; the forces around it were too powerful. Putin had to magnify Russia's strength, and he did. Using energy exports, the weakness of Europe and the United States' distraction in the Middle East, he created a sense of growing Russian power. Putin ended talk of secession in the Russian Federation. He worked to create regimes in Belarus and Ukraine that retained a great deal of domestic autonomy but operated within a foreign policy framework acceptable to Russia. Moscow went further, projecting its power into the Middle East and, in the Syrian civil war, appearing to force the United States to back out of its strategy. 
 
It is not clear what happened in Kiev. There were of course many organizations funded by American and European money that were committed to a reform government. It is irrelevant whether, as the Russians charge, these organizations planned and fomented the uprising against former President Viktor Yanukovich's regime or whether that uprising was part of a more powerful indigenous movement that drew these groups along. The fact was that Yanukovich refused to sign an agreement moving Ukraine closer to the European Union, the demonstrations took place, there was violence, and an openly pro-Western Ukrainian government was put in place. The Russians cannot simply allow this to stand. Not only does it create a new geopolitical reality, but in the longer term it also gives the appearance inside Russia that Putin is weaker than he seems and opens the door to instability and even fragmentation. Therefore, the Russians must respond. The issue is how. 
Russia's Potential Responses
The first step was simply making official what has been a reality. Crimea is within the Russian sphere of influence, and the military force Moscow has based in Crimea under treaties could assert control whenever it wished. That Sevastopol is a critical Russian naval base for operations in the Black and Mediterranean seas was not the key. A treaty protected that. But intervention in Crimea was a low-risk, low-cost action that would halt the appearance that Russia was hemorrhaging power. It made Russia appear as a bully in the West and a victor at home. That was precisely the image it wanted to project to compensate for its defeat.
 
Several options are now available to Russia.

First, it can do nothing. The government in Kiev is highly fractious, and given the pro-Russian factions' hostility toward moving closer to the West, the probability of paralysis is high. In due course, Russian influence, money and covert activities can recreate the prior neutrality in Ukraine in the form of a stalemate. This was the game Russia played after the 2004 Orange Revolution. The problem with this strategy is that it requires patience at a time when the Russian government must demonstrate its power to its citizens and the world. Moreover, if Crimea does leave Ukraine, it will weaken the pro-Russian bloc in Kiev and remove a large number of ethnic Tartars from Ukraine's political morass. It could be enough of a loss to allow the pro-Russian bloc to lose what electoral power it previously had (Yanukovich beat Yulia Timoshenko by fewer than a million votes in 2010). Thus, by supporting Crimea's independence -- and raising the specter of an aggressive Russia that could bind the other anti-Russian factions together -- Putin could be helping to ensure that a pro-Western Ukraine persists.

Second, it can invade mainland Ukraine. There are three problems with this. First, Ukraine is a large area to seize and pacify. Russia does not need an insurgency on its border, and it cannot guarantee that it wouldn't get one, especially since a significant portion of the population in western Ukraine is pro-West. Second, in order for an invasion of Ukraine to be geopolitically significant, all of Ukraine west of the Dnieper River must be taken. Otherwise, the frontier with Russia remains open, and there would be no anchor to the Russian position. However, this would bring Russian forces to the bank opposite Kiev and create a direct border with NATO and EU members. Finally, if the Russians wish to pursue the first option, pulling eastern Ukrainian voters out of the Ukrainian electoral process would increase the likelihood of an effective anti-Russian government.

Third, it can act along its periphery. In 2008, Russia announced its power with authority by invading Georgia. This changed calculations in Kiev and other capitals in the region by reminding them of two realities. First, Russian power is near. Second, the Europeans have no power, and the Americans are far away. There are three major points where the Russians could apply pressure: the Caucasus countries, Moldova and the Baltics. By using large Russian minority populations within NATO countries, the Russians might be able to create unrest there, driving home the limits of NATO's power.

Fourth, it can offer incentives in Eastern and Central Europe. Eastern and Central European countries, from Poland to Bulgaria, are increasingly aware that they may have to hedge their bets on Europe and the West. The European economic crisis now affects politico-military relations. The sheer fragmentation of European nations makes a coherent response beyond proclamations impossible. Massive cuts in military spending remove most military options. The Central Europeans feel economically and strategically uneasy, particularly as the European crisis is making the European Union's largest political powers focus on the problems of the eurozone, of which most of these countries are not members. The Russians have been conducting what we call commercial imperialism, particularly south of Poland, entering into business dealings that have increased their influence and solved some economic problems. The Russians have sufficient financial reserves to neutralize Central European countries.

Last, it can bring pressure to bear on the United States by creating problems in critical areas. An obvious place is Iran. In recent weeks, the Russians have offered to build two new, non-military reactors for the Iranians. Quietly providing technological support for military nuclear programs could cause the Iranians to end negotiations with the United States and would certainly be detected by U.S. intelligence. The United States has invested a great deal of effort and political capital in its relations with the Iranians. The Russians are in a position to damage them, especially as the Iranians are looking for leverage in their talks with Washington. In more extreme and unlikely examples, the Russians might offer help to Venezuela's weakening regime. There are places that Russia can hurt the United States, and it is now in a position where it will take risks -- as with Iran's nuclear program -- that it would not have taken before. 

The European and American strategy to control the Russians has been to threaten sanctions. The problem is that Russia is the world's eighth-largest economy, and its finances are entangled with the West's, as is its economy. For any sanctions the West would impose, the Russians have a counter. There are many Western firms that have made large investments in Russia and have large Russian bank accounts and massive amounts of equipment in the country. The Russians can also cut off natural gas and oil shipments. This would of course hurt Russia financially, but the impact on Europe -- and global oil markets -- would be more sudden and difficult to manage. Some have argued that U.S. energy or European shale could solve the problem. The Russian advantage is that any such solution is years away, and Europe would not have years to wait for the cavalry to arrive. Some symbolic sanctions coupled with symbolic counter-sanctions are possible, but bringing the Russian economy to its knees without massive collateral damage would be hard. 

The most likely strategy Russia will follow is a combination of all of the above: pressure on mainland Ukraine with some limited incursions; working to create unrest in the Baltics, where large Russian-speaking minorities live, and in the Caucasus and Moldova; and pursuing a strategy to prevent Eastern Europe from coalescing into a single entity. Simultaneously, Russia is likely to intervene in areas that are sensitive to the United States while allowing the Ukrainian government to be undermined by its natural divisions. 
Considering the West's Countermoves

In all of these things there are two questions. The first is what German foreign policy is going to be. Berlin supported the uprising in Ukraine and has on occasion opposed the Russian response, but it is not in a position to do anything more concrete. So far, it has tried to straddle the divides, particularly between Russia and the European Union, wanting to be at one with all. The West has now posed a problem to the Russians that Moscow must respond to visibly. If Germany effectively ignores Russia, Berlin will face two problems. The first will be that the Eastern Europeans, particularly the Poles, will lose massive confidence in Germany as a NATO ally, particularly if there are problems in the Baltics. Second, it will have to face the extraordinary foreign policy divide in Europe. Those countries close to the buffers are extremely uneasy. Those farther away -- Spain, for instance -- are far calmer. Europe is not united, and Germany needs a united Europe. The shape of Europe will be determined in part by Germany's response.
 
The second question is that of the United States. I have spoken of the strategy of balance of power. A balance of power strategy calls for calibration of involvement, not disengagement. Having chosen to support the creation of an anti-Russian regime in Ukraine, the United States now faces consequences and decisions. The issue is not deployments of major forces, but providing the Central Europeans from Poland to Romania with the technology and materiel to discourage Russia from dangerous adventures -- and to convince their publics that they are not alone. The paradox is this: As the sphere of Western influence has moved to the east along Russia's southern frontier, the actual line of demarcation has moved westward. Whatever happens within the buffer states, this line is critical for U.S. strategy because it maintains the European balance of power. We might call this soft containment.
 
It is far-fetched to think that the Russians would move beyond commercial activity in this region. It is equally far-fetched that EU or NATO expansion into Ukraine would threaten Russian national security. Yet history is filled with far-fetched occurrences that in retrospect are obvious. The Russians have less room to maneuver but everything at stake. They might therefore take risks that others, not feeling the pressure the Russians feel, would avoid. Again, it is a question of planning for the worst and hoping for the best.
 
For the United States, creating a regional balance of power is critical. Ideally, the Germans would join the project, but Germany is closer to Russia, and the plan involves risks Berlin will likely want to avoid. There is a grouping in the region called the Visegrad battle group. It is within the framework of NATO and consists of Poland, the Czech Republic, Slovakia and Hungary. It is now more a concept than a military. However, with U.S. commitment and the inclusion of Romania, it could become a low-cost (to the United States) balance to a Russia suddenly feeling insecure and therefore unpredictable. This, and countering Russian commercial imperialism with a U.S. alternative at a time when Europe is hardly in a position to sustain the economies in these countries, would be logical.

This has been the U.S. strategy since 1939: maximum military and economic aid with minimal military involvement. The Cold War ended far better than the wars the Americans became directly involved in. The Cold War in Europe never turned hot. Logic has it that at some point the United States will adopt this strategy. But of course, in the meantime, we wait for Russia's next move, or should none come, a very different Russia. 
Voir aussi FRIEDMAN, George, U.S. Defense Policy in the Wake of the Ukrainian Affair, Stratfor-Geopolitical Weekly, April 8, 2014.
Après la Crimée, la Transnistrie ?
Mihaïl Burla, président du « Soviet suprême » de Tiraspol, a envoyé le 18 mars 2014 au président de la Douma une lettre lui demandant d’examiner l’annexion de la république autoproclamée indépendante de Transnistrie, alors que Vladimir Poutine venait d’entériner le rattachement de la Crimée à la Fédération de Russie. Le vice-Premier ministre russe Dmitri Rogozin a mis en garde contre de possibles violations des droits des citoyens russes sur le territoire de la Transnistrie.
Le 16 avril 2014, le Parlement de Tiraspol a décidé de transmettre une nouvelle lettre à la Douma et au Président Vladimir Poutine, leur demandant de reconnaître la Transnistrie en tant qu’État indépendant et souverain, en vue de son rattachement ultérieur à la Russie. Une délégation du Soviet suprême de Tiraspol doit se rendre à Moscou pour remettre cette lettre en main propre à Serghei Narichkine, le président de la Douma. 

Chișinău considère évidemment que Tiraspol ignore le fait que la région de Transnistrie est reconnue comme étant une partie intégrante de la République de Moldavie, par tous les acteurs internationaux participant au « processus de négociation 5+2 ». Pour le gouvernement moldave, « le seul dénouement possible est d’identifier une solution viable pour le conflit transnistrien et de continuer le dialogue politique. Le gouvernement reste ouvert à ce type de dialogue ». Les autorités moldaves ont exhorté les partenaires internationaux à faire des efforts dans le but de faire avancer le processus de règlement du conflit par l’élaboration d’un statut spécial pour cette région, mais basé sur les principes de souveraineté et d’intégrité territoriale de la République de Moldavie.
Par ailleurs, au début du mois de février 2014, en Gagaouzie, au sud de la Moldavie, un référendum a été organisé par les autorités locales, mais il est considéré comme illégal par Chișinău. La majorité des citoyens de Gagaouzie se sont prononcés pour l’indépendance de la région face à la République de Moldavie, et soutient l’adhésion de la Moldavie à l’Union douanière de la Russie, du Kazakstan et de la Bélarus.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Turquie: premier acte d'accusation dans le scandale de corruption et rapports de force entre le parti gouvernemental et le mouvement Gülen

A mi mars 2014, un procureur d'Istanbul a achevé la rédaction d'un premier acte d'accusation dans la vaste enquête de corruption qui éclabousse l'entourage du Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan, a rapporté vendredi l'agence Dogan. Ce premier document de synthèse vise une série de malversations au sein de la municipalité du district de Fatih à Istanbul, un bastion du Parti de la justice et du développement (AKP) au pouvoir, a précisé l'agence. Le maire de Fatih Mustafa Demir et plusieurs cadres de la municipalité sont accusés de corruption, de faux et d'infraction à la loi sur la protection des sites naturels et culturels, selon Dogan.

Tous avaient été interpellés le 17 décembre dernier puis inculpés dans le cadre d'une vaste enquête de corruption qui a provoqué une crise politique majeure en Turquie, à la veille des élections municipales du 30 mars et présidentielle d'août. Plusieurs dizaines de personnalités, toutes proches de l'élite islamo-conservatrice qui dirige la Turquie depuis 2002, ont été arrêtées et inculpées dans le cadre de ces enquêtes, parmi lesquelles les fils de trois ministres qui ont démissionné. Toutes les personnes incarcérées en décembre ont été depuis remises en liberté.

Le Parlement, actuellement en vacances en raison de la campagne électorale pour les élections municipales du 30 août, se réunira en séance extraordinaire le 19 mars sur une demande de levée de l'immunité parlementaire de quatre anciens ministres mis en cause dans le scandale de corruption, à l'appel de l'opposition, a annoncé son président Cemil Cicek. Cette réunion sera essentiellement symbolique car le Parti gouvernemental de la justice et du développement (AK) dispose d'une forte majorité à l'Assemblée et empêchera tout vote menant à une levée de l'immunité des élus soupçonnés de corruption.

Trois de ces ex-ministres, ceux de l'Intérieur Muammer Güler, de l'Economie Zafer Caglayan et de l'Environnement Erdogan Bayrakter, ont été contraints de démissionner en décembre 2013, quelques jours après l'inculpation de leurs fils dans l'enquête de corruption. Le dernier d'entre eux, celui des Affaires européennes Egemen Bagis, avait été remercié à la faveur d'un vaste remaniement précipité par la démission de ses trois collègues. 

Les procureurs ont déjà déposé plus de 600 demandes de levée d'immunité auprès du ministère de la Justice qui les a envoyés au Parlement. Aucune d'elles n'a été votée depuis des années. M. Erdogan accuse ses ex-alliés de la confrérie du prédicateur musulman Fethullah Gülen, très influents dans la justice et la police, d'avoir fabriqués ces accusations pour provoquer sa chute, ce que les gülenistes démentent catégoriquement. Le gouvernement a riposté par des purges massives dans la sûreté et la magistrature, limogeant ou mutant plusieurs milliers de policiers et des centaines de magistrats jugés proches des réseaux de M. Gülen, dont ceux initialement en charge des enquêtes. L'opposition turque a dénoncé ces mesures en accusant le pouvoir de tenter d'étouffer le scandale. Le Premier ministre a été personnellement mis en cause avec la publication sur internet d'une série d'écoutes téléphoniques compromettantes.
A mi mars 2014, le prédicateur musulman Fethullah Gülen a affirmé que les pressions exercées sur sa confrérie par le pouvoir du Premier ministre Recep Tayyip Erdogan étaient bien pires qu'à l'époque des coups d'Etat militaires en Turquie. Son mouvement a plusieurs fois été poursuivi par la justice après des coups d'Etat militaires (quatre depuis 1960), surtout après celui de 1980, pour activités anti-laïques notamment. M. Gülen a aussi vivement dénoncé M. Erdogan, sans le citer nommément, de vouloir blâmer jour et nuit son mouvement, l'accusant de comploter à son encontre. Issu de la même mouvance islamo-conservatrice, le mouvement de M. Gülen a longtemps apporté son soutien au Parti de la justice et du développement (AKP) de M. Erdogan, au pouvoir depuis 2002, notamment en l'aidant à réduire l'influence historique de l'armée sur la vie politique turque.
Les relations turco-syriennes-irako-kurdes
La sécurité à la frontière turco-syrienne a été renforcée au sud de la ville turque d'Urfa depuis le début de mars 2014. De nombreux blindés ont été positionnés autour du poste-frontière de Tel-Abyad, tombé la nuit dernière aux mains des jihadistes de l’Emirat islamique d’Irak et du Levant. Par ailleurs, l’armée turque annonce avoir repoussé un hélicoptère et deux avions de chasse syriens qui s’étaient approchés jusqu’à cinq milles de la frontière, dans la même région. A mi mars 2014, le ministre turc des Affaires étrangères, Ahmet Davutoglu, a menacé de représailles si le groupe jihadiste de l'Etat islamique en Irak et au Levant (EIIL) attaquait le tombeau d'un dignitaire ottoman situé en Syrie, sous souveraineté turque. Toute forme d'attaque, qu'il provienne du régime (syrien) ou de groupes radicaux trouvera une riposte et la Turquie prendra sans hésitation toutes les mesures nécessaire pour défendre son territoire, a-t-il déclaré devant la presse. La Turquie avait déjà annoncé avoir placé en alerte renforcée son dispositif militaire autour du tombeau de Suleyman Shah en Syrie en raison du risque d'attaque.

L'état-major de l'armée turque a autorisé les quelque 25 soldats de l'armée turque qui sont chargés d'assurer la sécurité de ce site historique, situé à 25 kilomètres à l'intérieur du territoire syrien, à ouvrir le feu en cas d'attaque par l'EIIL. Ce risque existe depuis le début de la crise syrienne. Nous sommes prêts comme toujours à faire face à toute éventualité, s'est contenté d'indiquer à l'AFP un responsable turc sous couvert d'anonymat. Le tombeau de Suleyman Shah, grand-père d'Osman 1er, le fondateur de l'Empire ottoman, est considéré comme un territoire turc depuis la signature d'un traité entre la France, qui occupait alors ce territoire, et la Turquie en 1921.

La Turquie a pris fait et cause pour la rébellion syrienne face au régime du président Bachar al-Assad et accueille sur son territoire plus de 700.000 réfugiés syriens qui ont fui les combats dans leur pays. Le gouvernement islamo-conservateur turc a été longtemps accusé de fournir des armes aux rebelles syriens, notamment à certains des groupes les plus extrémistes, ce qu'il a toujours nié. La prochaine réunion tripartite (quatrième) des ministres des Affaires étrangères de la Turquie, l’Azerbaïdjan et l’Iran se tiendra en Iran. La décision à ce sujet a été rendue publique mi mars 2014, à la fin de la réunion trilatérale des ministres à Van. La première réunion tripartite Turquie-Azerbaïdjan-Iran s’était déroulée dans la ville d’Ourmia et la seconde à Nakhitchevan.
Les exportations de pétrole de la région autonome du Kurdistan irakien se font via des oléoducs contrôlés par les autorités fédérales d’Irak. Pour contourner cet obstacle, le Kurdistan a noué un partenariat avec Ankara, matérialisé par la construction d’un oléoduc permettant d'exporter directement le brut vers la Turquie. Si ce rapprochement est précieux pour Erbil dans sa démarche d’autonomisation accrue, il nourrit également l’ambition de la Turquie de se positionner comme un centre de distribution énergétique au Moyen-Orient.

Turquie-OTAN-EUA-Russie
La Turquie, les armes nucléaires et la DAMB, Le Centre des études de sécurité de l’Ifri vient juste de publier le numéro 49 de la série Proliferation Papers: « Between Allies and Rivals: Turkey, Nuclear Weapons, and BMD » de Mustafa Kibaroglu. Résumé de l’A: 
« Cet article examine les positions adoptées par la Turquie sur les armes nucléaires et la défense antimissile balistique (DAMB) à la lumière des évolutions récentes du programme nucléaire iranien et de la posture de dissuasion élargie de l’OTAN. Si le stationnement d’armes nucléaires tactiques américaines sur le territoire turc et l’implication de la Turquie dans l’architecture de défense antimissile balistique américaine en Europe sont toujours considérés comme des éléments déterminants de la sécurité nationale du pays, la montée des menaces régionales rend Ankara sceptique quant à la solidité des garanties offertes par l’OTAN et les Etats-Unis. Un décalage croissant apparaît ainsi entre la posture turque officielle et les vues exprimées par l’opinion publique et un nombre croissant d’experts sur des sujets tels que l’importance de l’alliance avec les Etats-Unis, les relations avec l’Iran ou, enfin, l’opportunité pour la Turquie de se doter d’armes nucléaires. Bien qu’une telle orientation soit extrêmement improbable à court terme, la Turquie aspire à être plus autonome dans ses choix et capacités stratégiques, et l’émergence d’un rival régional ambitieux et doté de l’arme nucléaire pourrait à terme l’amener à prendre ses dispositions en ce sens. C’est également au regard de cette quête vers l’autonomie que doit être interprétée la récente décision turque de préférer un fournisseur chinois à ses alliés européens ou américain pour l’acquisition de son système de défenses sol-air. »
La Turquie a rejeté mi-avril 2014 les accusations russes selon lesquelles la Turquie aurait violé la convention de Montreux en autorisant le séjour prolongé en mer Noire de navires de guerre américains. Le ministère turc des Affaires étrangères a indiqué samedi que la frégate américaine USS Taylor mentionnée par la Russie avait prolongé son séjour en mer Noire du fait d'une "hélice endommagée" qui ne lui permettait pas de se déplacer vers le port turc de Samsun. Un autre navire de guerre américain a quitté la mer Noire dans la limite des 21 jours fixée par la convention. Selon la convention de 1936, les vaisseaux militaires d'Etats n'ayant pas de littoral sur la mer Noire qui passent le détroit du Bosphore n'ont pas le droit de séjourner plus de 21 jours en mer Noire. La convention limite également la taille des navires de guerre en question. La Turquie a autorisé plusieurs navires de guerre américains à franchir le détroit du Bosphore depuis mars 2014, dans un contexte de tension croissante entre la Russie et les EUA en lien avec l’affaire de Crimée.
On annonce que la Turquie fabriquerait dès 2014 des ogives balistiques et des bombes pour devenir autosuffisante et rompre ses relations avec l'étranger dans le domaine militaire. Cet engin serait fabriqué dans la ville de Kari Qala à proximité d'Ankara qui est réputée pour la fabrication des engins militaires. Par ailleurs, la Turquie a pris livraison de son premier avion de transport militaire A400M. L'appareil a été accepté par l'armée de l'air turque à Séville, où il a été assemblé. L'A400M en question, le troisième produit dans le cadre du programme, quittera l'Espagne pour la base de Kayseri où il servira dans un premier temps à l'entraînement des pilotes. 
Géorgie-OTAN

A l’occasion du sommet de l’OTAN prévu en septembr2014, la Géorgie devrait vraisemblablement se voir proposer un Plan d’action pour l’adhésion (MAP). Certains  associent cet empressement inattendu à la situation en Ukraine. Les chances de Tbilissi de voir accepter sa demande existent. Même les membres de l’OTAN qui auparavant exhortaient à ne pas forcer les choses en parlent à présent. Néanmoins, la voie officielle d’adhésion à l’OTAN est longue mais si la volonté existe, quelques mois peuvent suffit. En d’autres termes, la Géorgie pourrait faire son entrée à l’OTAN par la petite porte, complaisamment entrouverte par les Américains. Or, le pays a des différends territoriaux non résolus avec la Russie. Son économie est exsangue après deux décennies de néolibéralisme. Et ses forces armées, même si elles ont été créées selon les normes de l’OTAN, ne se sont pas montrées sous leur meilleur jour en 2008.

Par ailleurs, l’adhésion à l’OTAN résulte d’une décision collective. Il ne fait aucun doute que de nombreux pays européens sont réticents à accepter l’adhésion de la Géorgie à l’organisation. Mais les EUA exercent des pressions et feraient de gros efforts pour permettre l’adhésion de la Géorgie à l’OTAN. Pour moi, tous les discours sur l’adhésion éventuelle de la Géorgie à l’OTAN ne sont que des démonstrations de force, une sorte de contre-propagande à la position de la Russie sur la Crimée. L’accélération du processus d’adhésion de la Géorgie à l’OTAN ne ferait que rajouter des problèmes pour Tbilissi. Enfin, il est peu probable que l’adhésion de la Géorgie plaise à la Russie. Cela engendrerait une menace militaire supplémentaire à ses frontières méridionales. 

*  *  *

Il semble bien que Les Géorgiens commencent à être déçus par le politique américaine au Caucase. En témoignent les résultats des derniers sondages. Selon les sondages, si 77% des électeurs ont voté en 2009 par plébiscite pour l’adhésion de la Géorgie à l’OTAN, ils sont actuellement moins de 50% à y être favorables
. L’échec de la soi-disant « révolution des roses », la politique douteuse menée par le pro-américain Mikhaïl Saakachvili et les pertes subies par les soldats géorgiens au cours des missions de l’OTAN en Afghanistan et en Irak ne sont pas faits pour renforcer les sympathies des Géorgiens envers les EUA. Pendant longtemps les politiques géorgiens présentaient les États-Unis comme le partenaire majeur de leur pays. La même rhétorique se faisait entendre outre-Atlantique. En même temps, la politique de Mikhaïl Saakachvili, homme des Américains, ne faisait que provoquer le rejet et l’irritation.
Le soutien inconditionnel que les EUA apportaient au régime de Saakachvili a pratiquement bloqué le développement des institutions démocratiques nationales. Les injections financières américaines dans l’économie géorgienne se sont révélées être une leurre parce que des millions de dollars de subventions s’étaient dépensés pour renforcer les institutions publiques et notamment l’appareil policier. Les Géorgiens n’ont pas oublié non plus que c’est précisément à cause des EUA que le pays a subi des pertes humaines. En effet, pour plaire aux Américains, le président Saakachvili a envoyé des soldats géorgiens d’abord en Irak, puis en Afghanistan si bien que des dizaines d’entre eux ne sont jamais revenus. 
*  *  *

Les forces de l'ordre russes ont fin mars 2014 démantelé un réseau de citoyens russes et ukrainiens qui livraient dans le Caucase du Nord des armes achetées dans les pays de l'UE via l'Ukraine. Plusieurs trafiquants, citoyens russes et ukrainiens, ont été arrêtés au point de passage Donetsk-Izvarino, à la frontière russo-ukrainienne. Ils étaient en possession de pistolets, notamment de type Desert Eagle, Smith & Wesson et SIG Sauer.

D. L’Asie centrale
L’Organisation de Coopération de Shanghai : quels enjeux ?, in : Les Yeux du monde, Par Jessica SOME, le 10 avril 2014 (extraits)

Créée en juin 2001, l’Organisation de Coopération de Shanghai demeure peu connue. Elle tire ses origines du «  Groupe de Shanghai » créé en 1996 afin de répondre aux craintes russes et chinoises de perte d’influence sur les anciennes républiques soviétiques d’Asie centrale. L’OCS regroupe six membres (Russie, Chine, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Ouzbékistan) qui coopèrent afin de régler les problèmes liés aux bouleversements territoriaux issus de la disparition de l’URSS et de favoriser les échanges commerciaux. Afin de désamorcer les conflits larvés et assurer la stabilité régionale, divers accords garantissent l’intangibilité et la réduction de la militarisation des frontières. Le développement de relation de bon voisinage et la coopération politique, économique, culturelle et éducative figurent également dans les objectifs de l’OCS.

L’évolution de l’OCS s’est faite à deux niveaux. D’abord d’un point de vue institutionnel avec la création d’une charte en 2002, d’un secrétariat permanent situé à Pékin et d’une structure anti-terroriste régionale (RATS) à Tachkent. D’un point de vue structurel, la Mongolie, le Pakistan, l’Inde, l’Iran et l’Afghanistan sont devenus membres observateurs tandis que la Biélorussie, le Sri Lanka et la Turquie sont « partenaires de discussion ». Regroupant 40% de la population mondiale et de nombreuses ressources naturelles (30% des ressources mondiales de pétrole ; 38% du gaz naturel ; 40% du charbon et 60% de l’uranium), l’OCS œuvre à la création d’un nouvel ordre politique et économique. L’OCS revêt ainsi des aspects géoéconomiques importants et croissants comme l’a illustré le sommet de Pékin de juin 2012. Avec 10 milliards de nouveaux prêts chinois accordés aux membres, la Chine tente de susciter le développement économique mais aussi de profiter des potentiels débouchés commerciaux et voies d’accès terrestres au Moyen Orient et à l’Europe.

Afin d’atteindre ses objectifs, l’OCS agit principalement au niveau sécuritaire. Des manœuvres communes sont organisées régulièrement… En 2007, la coopération avec l’OTSC (Organisation du Traité de Sécurité Collective) créée en 2002 avec pour objectif de garantir la sécurité des Etats membres de la CEI, vise à élargir les actions à la criminalité et au trafic de drogue. La lutte contre le terrorisme constitue d’autre part un axe majeur de l’OCS. Par terrorisme, les membres entendent toute remise en cause de leur pouvoir par des formes de séparatisme, extrémisme islamiste mais aussi impérialisme américain. Aussi, cette structure permet aux puissances russe et chinoise de se surveiller et de discuter des enjeux régionaux et internationaux, et de diffuser leur vision des relations internationales, à l’abri de l’influence occidentale. 

/Ainsi/, l’organisation parait être un moyen de contrôle des républiques d’Asie centrale par les deux grands de la région…. Le budget de défense de l’OCS demeure faible en comparaison à celui des Etats membres de l’OTAN (80 milliards de dollars contre 800 pour l’OTAN). Ni organisation régionale de développement classique, ni organisation de sécurité, l’OCS constitue ainsi une structure atypique dont l’avenir est fortement lié aux velléités russes et chinoises dans la région.

E. L’Iran

Une modification de la position russe dans le dossier des pourparlers nucléaires

Après sa défaite momentanée en matière d’Ukraine, on peut s’attendre que la Russie modifie ses positions à l’égard des pays proatlantistes.

La Russie pourrait revoir sa position dans le dossier des pourparlers nucléaires avec l'Iran alors que persistent des tensions avec l'Occident au sujet de l'Ukraine. Il s'agit de la plus sérieuse menace de représailles de la part de Moscou depuis que les EUA et l'UE ont annoncé des sanctions contre la Russie à la suite de son annexion de la Crimée. M. Ryabkov, qui est l'envoyé de la Russie dans le dossier iranien, a indiqué que son pays considère la «réunification» avec la Crimée beaucoup plus importante que les développements entourant le programme nucléaire en Iran.
 
L'Iran a accepté de réduire ses activités nucléaires, en vertu d'une entente intervenue en novembre 2014 avec six puissances mondiales, dont la Russie. Téhéran insiste sur le fait que son programme nucléaire a des visées pacifiques et rejette les craintes des proatlantistes qu'il pourrait cacher des efforts pour développer des armes nucléaires. L'Iran a accepté de limiter, temporairement, ses activités nucléaires en échange d'une réduction des sanctions à son endroit. En attendant, les deux parties tentent de conclure une entente plus vaste qui aurait pour effet d'instaurer des restrictions à long terme au programme nucléaire iranien en échange de la fin des sanctions économiques.
L’Iran au cœur d’une solution régionale, par Émile Khoury, in : L’Orient-Le Jour, 15/04/2014.
Une analyse très subtile !

« La question qui demeure aujourd'hui en suspens porte sur le scénario envisageable si les rapprochements irano-saoudien, russo-américain ou irano-américain ne s'accomplissent pas.
Il faut d'abord comprendre qu'aucune issue à la crise syrienne n'est envisageable indépendamment des pourparlers sur le nucléaire iranien, du processus de destruction de l'arsenal chimique syrien et d'un dénouement du dossier ukrainien. Avant l'émergence de résultats concrets à ces trois niveaux, rien ne sera débattu, y compris la guerre en Syrie.


En attendant, les États-Unis se prépareraient en même temps au scénario de l'entente et à celui d'un éventuel différend qui empêcherait tout accord, comme le rapportent des sources diplomatiques, relevant l'importance à ce niveau du scénario relatif à la Syrie. En effet, régler le dossier syrien serait le point de départ de nombreuses solutions dans la région, selon les mêmes sources. En réalité, l'Iran détient toutes les cartes de résolution de la crise, aussi bien au Liban, qu'en Syrie et en Irak, ou même en Palestine, à l'instar de Hafez el-Assad à l'époque. La question est donc celle de savoir quel est le prix que Téhéran demande aujourd'hui pour exploiter ces cartes ?


Certains estiment que l'Iran souhaiterait garantir une prééminence en Irak, en Syrie et au Liban, auquel cas elle cesserait d'intervenir dans les pays du Golfe, ce qui devrait rassurer l'Arabie saoudite. Il semblerait d'ailleurs que les États-Unis ne contestent pas le découpage de la région en zones d'influence, réparties entre l'Iran et l'Arabie. Pareille entente devrait aboutir à asseoir, en Syrie et en Irak, un régime qui tranquillise les Iraniens et parvient ainsi à rendre à ces pays leur stabilité.


Pour le Liban, bourré de sensibilités particulières, la seule garantie de stabilité serait la neutralité, telle que préconisée dans la déclaration de Baabda. L'Iran serait à même de garantir la mise en œuvre de ce document, une fois le marché conclu en Irak et en Syrie. Si le Hezbollah continue d'émettre des réserves sur le principe de neutralité, qui est pourtant la seule issue réelle et efficace au malaise libanais, ces réserves devront s'estomper une fois l'accord avec l'Iran conclu. En attendant, c'est le statu quo qui perdure, et avec lui, peut-être, le vide présidentiel, jusqu'à l'émergence d'une nouvelle entente régionale.


Mais les détails de cette entente restent à élucider, surtout que sa réussite est tributaire d'abord d'une entente sur le nucléaire qui rassure Israël. Un autre élément tout aussi nécessaire pour apaiser Israël est la destruction intégrale des armes chimiques syriennes, qui mettrait un terme définitif au risque d'une nouvelle attaque syrienne, chapeautée par l'Iran. Selon la même logique, les armes illégales du Hezbollah finiraient par perdre leur raison d'être. »
Iran’s Hassan Rouhani seals gas deal during visit to Oman, By Simeon Kerr in Dubai and Najmeh Bozorgmehr in Tehran, in: FT, March 13, 2014 (extraits)

L’article qui suit appelle, de ma part, deux remarques: d’une part, il faut se rappeler qu’en Oman, les EUA disposent au moins de deux bases militaires ; d’autre part, l’Iran semble marquer des points quant à l’extension de sa zone d’influence dans la région.

Iran's President Hassan Rouhani, left, and Oman's Sultan Qaboos bin Said al-Said in Muscat

President Hassan Rouhani of Iran has concluded an official trip to Oman by signing a long-awaited deal to supply natural gas to its closest Gulf ally. The visit is Mr Rouhani’s first to an Arab neighbour since he was elected president in August. Sultan Qaboos bin Said al-Said, Oman’s ruler, was the first foreign leader to visit Tehran following the election of Mr Rouhani who pledged to improve strained relations with neighbouring countries, notably Saudi Arabia. The trip comes against a backdrop of rising tensions in the Gulf. Riyadh, the region’s oil-rich political heavyweight, is fuming at the speed with which US and western officials are pursuing talks with Iran, its historic foe, over the Islamic republic’s nuclear programme. Oman acted as broker in laying the groundwork for that nascent western-Iranian rapprochement…


Saudi Arabia and others in the region believe Iran has duped the west to ease sanctions that were proving increasingly effective. Riyadh is concerned the US is realigning its regional priorities and fears the resurgence of Iran as a major power in the region, where the two nations are locked in a proxy cold war stretching from Syria and Lebanon to Iraq, Yemen and Bahrain. Iranian officials acknowledge privately that Saudi Arabia has snubbed both Mr Rouhani and Mohammad Javad Zarif, Iran’s foreign minister, both of whom had been willing to travel to Riyadh.

Mr Rouhani’s visit to Oman has fuelled speculation that Iran is seeking further mediation. Oman has acted as a back channel between the west and Iran for years, hosting the preliminary talks that allowed the western powers to seek a diplomatic breakthrough with the Islamic republic last year. Muscat had previously played an intermediary role between Iran and Iraq during their war in the 1980s. January 23 2014: Iran’s President Hassan Rouhani wants to end Tehran’s isolation, and he might be the leader that the west could do business with…

The gas deal will mean Iran supplying 10bn cubic metres of gas annually via a 350km pipeline linking southern Iran to the port of Sohar, in northern Oman… /T/he pipeline could open in three years’ time, illustrating the new Iranian government’s determination to translate better international relations into real economic recovery after years of biting sanctions. Oman is expected to meet the costs of the contract, estimated at about $1bn, though the exact figure has yet to be finalised. The gas, which would meet Oman’s rising domestic consumption requirements, could then be re-exported to other regional countries… Before the visit, Iran also unveiled plans to build an advanced hospital in Muscat, mainly staffed by Iranian doctors, to meet demand from the 5,000 Omanis who travelled to the Islamic republic in 2012 for medical treatment.
*     *    *
L'Iran serait prêt à ouvrir un nouveau chapitre dans la fourniture de pétrole et de gaz sans politiser le flux d'énergie, a indiqué au même moment un officiel iranien de haut rang chargé de l'énergie. Selon l'Agence internationale de l'énergie, la république islamique produisait 3,5 millions de barils de brut par jour au début de 2012, mais les sanctions imposées par l'UE ont tiré la production journalière vers le bas à 2,71 millions de barils en novembre 2013. Les sanctions ont non seulement nui à l'Iran mais également à ses pays voisins et à l'Europe. L'Iran viserait à augmenter sa production. D'ici 2015, l'Iran serait non seulement prêt à exporter du gaz par gazoduc mais également à expédier du gaz naturel liquéfié vers les économies étrangères.

*   *   *

Rappelons ici que le sultanat d'Oman s'arme contre l'Arabie saoudite : le projet d'Oman de construire un gazoduc transitant le gaz iranien incite la diplomatie saoudienne à mobiliser les petits émirats de la région contre l'Iran. En effet, le contrat de construction d'un gazoduc reliant l'Iran à Oman est un geste inédit dans l'histoire du Moyen Orient. Le sultan Qabus compte visiblement lutter contre l'influence saoudienne via le gaz iranien. Oman coopère aussi avec les Etats Unis qui lui ont vendu 21 milliards de dollars de batteries de missiles. Oman a aussi été le médiateur des pourparlers Iran/EUA. L'Arabie saoudite dispose de vastes réserves pétrolières et elle est plus peuplée que n'importe quel autre pays du Conseil de coopération. Ces facteurs ont servi au royaume pour imposer ses points de vue aux émirats du golfe Persique. 

Activités maritimes et diplomatiques remarquées de l’Iran

A fin mars 2014, l'Iran a rejeté une déclaration de la Ligue arabe (LA) qui soutient la revendication des Emirats Arabes Unis (EAU) sur trois îles dans le golfe Persique, ont rapporté jeudi les médias locaux. Il s’agit des trois îles, Grande Tomb, Petite Tomb et Abou Moussa. L'Iran et les Emirats Arabes Unis revendiquent tous deux la souveraineté territoriale sur les trois îles et sont en désaccord sur cette affaire depuis des décennies. Les îles sont actuellement sous le contrôle de l'Iran.
Les forces maritimes d'Iran et d'Oman effectueront un exercice de sauvetage commun dans les eaux méridionales iraniennes. La manœuvre maritime d'une durée de trois jours doit commencer le 7 avril 2014. L’Iran prévoyait d'augmenter sa présence en haute mer. La 30e Flotte d'Iran serait envoyée dans les eaux internationales afin de naviguer autour du continent africain. Les forces iraniennes et omaniennes ont effectué plusieurs exercices de sauvetage conjoints dans leurs eaux au large de leurs côtes depuis 2010.
En avril 2014, un groupe des bateaux de combat iranien a accosté au port international de Djibouti pour une escale de trois jours. Alors qu’auparavant la marine iranienne avait accosté à Port-Soudan, le passage à Djibouti devrait être un signal d’alarme pour l’armée américaine et la présence diplomatique permanente. Après tout, Djibouti est le site d’une installation extrêmement importante des EUA et sert de plaque tournante cruciale et de base logistique pour les activités de Washington de la région. C’est une chose pour l’Iran de travailler avec un état isolé, comme le Soudan ; c’en est une autre de profiter des escales sur le seuil d’une base américaine et avec l’accord d’un gouvernement qui prétend avoir d’étroite relations avec Washington.
Toujours, en avril 2014, le président bélarusse Loukachenko a reçu le président du Parlement iranien, Ali Larijani. Les deux ont fait part de la volonté de leur pays respectif d’élargir les relations commerciales bilatérales et de continuer de soutenir les positions de part et d’autre dans les instances et les organisations internationales. Ils se sont également penchés sur les évolutions en cours au Moyen-Orient et dans le monde. De son côté, le président bélarusse a fait allusion au rôle positif de la République islamique dans les évolutions de la région pour déclarer que l’Iran occupe une position importante dans le rétablissement de la paix et de la stabilité au Moyen-Orient.    

F. Dimensions géoéconomiques

Konjunkturbelebung in Ostmitteleuropa. Mit Investitionen aus der Krise, Thomas Fuster, Wien, in : NZZ, 14.3.2014
Zwar kämpfen die meisten Staaten Ostmittel- und Südosteuropas mit flauer Binnennachfrage. Die Zeichen mehren sich aber, dass mit Schubkraft der EU öffentliche Investitionen die Konjunktur anzustossen beginnen.

In Ostmittel- und Südosteuropa scheint sich die Wachstumsdynamik leicht zu verstärken. Hatten die elf zur EU gehörenden Staaten der Region im vergangenen Jahr noch einen Anstieg des Bruttoinlandprodukts (BIP) um 1,3% verbucht, stellt das Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche (WIIW) diesen Ländern für 2014 ein Plus um 2,0% und für 2015 um 2,7% in Aussicht. Damit hinkt die Region zwar weiterhin deutlich hinter dem vor Ausbruch der Finanzkrise registrierten Wachstumstempo her. Im Vergleich mit der gesamten EU ergibt sich laut den Prognosen aber sowohl für 2014 als auch für 2015 ein um rund 0,6 Prozentpunkte höheres Wachstum. Der Konvergenzprozess schreitet zumindest in Trippelschritten voran.

Sorgenkind Westbalkan

In den meisten Staaten der Region tragen die Nettoexporte (Ausfuhren minus Einfuhren) positiv zum Wachstum bei. Zu erklären ist dies aber nicht in erster Linie mit anziehenden Exporten, sondern vielmehr mit stagnierenden oder vielerorts gar fallenden Importen. Es ist dies ein Spiegelbild der anhaltend angespannten Einkommenssituation der meisten Privathaushalte und einer entsprechend flauen Entwicklung der Binnennachfrage. Auf den Privatkonsum drückt zudem die hartnäckig hohe Arbeitslosigkeit. Als alarmierend erscheint die Lage vor allem bei jungen Leuten aus dem Westbalkan: Im Alterssegment zwischen 25 und 29 Jahren werden dort Arbeitslosenquoten von 30% bis 40% registriert – ähnlich hohe Quoten wie in den Krisenländern Südeuropas, etwa Griechenland oder Spanien.

 

 

 




Wenn das WIIW dennoch verhalten optimistisch in die Zukunft blickt, ist dies vor allem den Investitionen zuzuschreiben. Zwar ist in den verfügbaren Statistiken noch kaum eine starke Belebung dieser BIP-Komponente, die im Zug der Finanzkrise in den meisten Staaten einen steilen Einbruch erlitten hat, feststellbar. Dennoch zeigt sich das Wiener Institut etwa mit Blick auf Konjunkturindikatoren, die ein wachsendes Vertrauen in der Industrie signalisieren, überzeugt, dass die Talsohle durchschritten und 2014 sowie 2015 mit anziehenden Investitionen zu rechnen ist. Nun könnte man ein solches Aufbäumen als kurzfristigen statistischen Basiseffekt abtun; laut WIIW sprechen aber einige Faktoren dafür, dass mehr dahintersteckt.

Anschub aus Brüssel

So befinden sich derzeit in der Region diverse grosse Infrastrukturprojekte im Transport- und Energiebereich entweder in der Planung oder schon in der Realisierung. Dazu gehören staatlich finanzierte Ausbauten von Autobahnen, wie sie jüngst vor allem in Rumänien, der Slowakei und Montenegro initiiert worden sind. Mit substanzieller Unterstützung chinesischer Baukonzerne und Investmentbanken werden auf dem Balkan zudem diverse neue Kohlekraftwerke gebaut oder projektiert, beispielsweise in Bosnien, Serbien, Rumänien und Kroatien. In der Planungsphase befinden sich ferner verschiedene neue Kernkraftwerke, etwa in Bulgarien, Rumänien, Polen und Ungarn.

Zusätzlichen Rückenwind erhalten die öffentlichen Investitionen aus Brüssel. So konnten gegen Ende des vergangenen Jahres in den osteuropäischen EU-Staaten verstärkte Anstrengungen beobachtet werden, die im mehrjährigen Finanzrahmen der EU (2007 bis 2013) zugeteilten Fördergelder noch in möglichst hohem Umfang zu absorbieren. In der zur Auszahlung dieser Gelder verbleibenden Periode bis Ende 2015 rechnet das WIIW denn auch mit deutlich höheren EU-Förderungen. Angesichts der von Brüssel zumeist verlangten Kofinanzierungen durch die Mitgliedsländer werde dies auch die öffentlichen Investitionen und (in der Hoffnung auf Spillover-Effekte) die privaten Investitionen ankurbeln.

G. Calendrier électoral

Les onze PECO adhérés à l’UE : élections européenes le 25.5.2014
Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2015

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015

Lituanie: présidentielle en 2016 et législative 2016

Lettonie: législative en 2015

Pologne: présidentielle 2014 et législative 2015

Hongrie: législative 2018
Slovaquie: législative en mars 2016, présidentielle 2018
Rép. tchèque: législative en 2017, sénatoriale et locale 2016 et présidentielle 2018

Slovénie: présidentielle 2018 et législative en 2015

Roumanie : législative 2016, locale 2016 et présidentielle novembre 2014
Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en 2018

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2016 et législative 2017 et municipale 2018

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en octobre 2014

Macédoine : législative au 27.4.2014, municipale 2018 et présidentielle au 27.4.2014 

Monténégro: présidentielle 2018 et législatives 2016 (?)

Kosovo : présidentielle 2017 et législatives en 2014

Serbie: présidentielle, législative 2018 et communale 2015

Bélarus : locale en 2014, législative en 2016 et présidentielle en 2015
Ukraine : municipale en 2014, présidentielle 25.5.2014 (?) et législative en 2016 

République moldave : législative fin 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle juin 2014 et municipale 2018 

Arménie : municipale 2014, législative en 2015 et présidentielle 2018

Géorgie : municipale 2014, législative en 2016 et présidentielle 2018

Azerbaïdjan : législative 2014 et présidentielle (tous les cinq ans)

Iran : législative en 2016 et présidentielle 2017

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015 et législative en 2016

Ouzbékistan : législative en 2014 

Turkménistan : législative en décembre 2018 et présidentielle en 2015

Kirghizstan : législative en 2014 (?) et présidentielle en 2015

Tadjikistan : législative et présidentielle 2020 

Afghanistan : législative en 2015 et présidentielle 5.4.2014

Mongolie : législative 2016 et présidentielle 2017

H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine ou « l’étranger proche »

Concernant les pays d’Europe adhérés, en adhésion à court et moyen terme ou à très long terme à l’UE (sauf la Turquie)

Le Monde Diplomatique d’avril 2014 publie trois articles intéressants à propos de l’Ukraine : 

1. ZAJEC, Olivier, L’obsession antirusse ; Résumé de l’A. : Comprendre le conflit entre la Russie et l'Ukraine implique d'intégrer les points de vue concurrents de tous les acteurs. Mais, dans les chancelleries occidentales, les proclamations morales supplantent souvent l'analyse.
2. DÉRENS, Jean-Arnault & Laurent GESLIN, « Toutes les rébellions ne sont pas des révolutions ». Ukraine, d’une oligarchie à l’autre ; Résumé des A. : Après la sécession de la Crimée, le nouveau pouvoir ukrainien doit affronter une situation économique, démographique et sociale désastreuse. Le système oligarchique construit depuis vingt ans nourrit la pauvreté, les rancœurs et les peurs. Or rien n’indique qu’il sera vraiment remis en cause.
3. STENNE, Agnès, Soixante ans de tiraillements. Un pays charnière entre l'Europe et la Russie.

VLTCHEK, André, Ukraine: Lies and Realities, in: CounterPunch, Weekend Edition April 11-13, 2014. 

SANTOPINTO, Federico, Dulibre-échange à la crise ukrainienne. L’UE face à ses erreurs, Note d'Analyse – GRIP, Avril 2014. 

Neue Zürcher Zeitung, Der kleine Diktator, 24.4.2014; une mise au point intéressante sur la Macédoine; voir http://www.nzz.ch/aktuell/international/auslandnachrichten/der-kleine-diktator-1.18288391.

Concernant la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne


Concernant les pays arabes ou musulmans
SALLON, Hélène, Du soulèvement au conflit armé, trois ans de révolution syrienne, in : Le Monde.fr, 14.03.2014 ; il s’agit d’un historique de la guerre civile qui a débuté il y a trois ans en Syrie.
DEFAY, Alexandre, Géopolitique du Proche-Orient, Que sais-je-PUF, 2013, Paris ; pour être précis, il s’agit essentiellement d’une analyse géopolitique de cette région quasi entièrement en fonction et à partir d’Israël ; c’est ce qui explique que, selon l’A., même l’Egypte est situé dans ce Proche-Orient ; le texte est subtilement pro-sioniste.
OAKES, John, Libya. The history of Gaddafi’s pariah state, The History Press, The Mill, Brimscombre Port, 2011; l’ouvrage est plaisant et parfois intéressant par une connaissance concrète du terrain mais n’est pas le travail d’un historien ou d’un géographe ; le procès d’intention au régime d’avant l’invasion americano-franco-britannique en 2011 est patent dès le titrage du livre.

Concernant la Turquie

Lachen ist Widerstand, in: NZZ, 20.4.2014.

BELLAIGUE, Christopher, Turkey Goes Out of Control, in: NYRB, April 3, 2014 Issue.
BILLION, Didier, Turquie : des élections compliquées pour l’AKP ?, IRIS,25 mars 2014.

Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

Concernant l’Iran-Irak-Syrie
KAPLAN, Robert D., "La revanche de la géographie. Ce que les cartes nous disent des conflits à venir", Toucan, 2014, Paris.

Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques
Etudes ou notes géopolitiquements significatives

FRIEDMAN, George, From Estonia to Azerbaijan: American Strategy After Ukraine, By George Friedman, in : Stratfor-Geopolitical Weekly, March 25, 2014, 
HAAS, Michael, Amerikas Weltordnung ist verwundbar, NZZ, 2014-03-28
FRIEDMAN, George, U.S. Defense Policy in the Wake of the Ukrainian Affair, Stratfor- Geopolitical Weekly, April 8, 2014.

DE GROOF, Mélanie, Utilisation des drones armés. Considérations juridiques et pratiques , in GRIP-Note d'Analyse - 29 avril 2014 . Résumé : Il ne se passe plus une semaine sans que les médias ne relatent les attaques ciblées sur des terroristes – ou prétendus tels – au Yémen, en Somalie, au Pakistan ou dans les Territoires palestiniens, au moyen de drones déployés par des pays comme les États-Unis ou Israël. Les États ont de plus en plus recours aux drones armés en raison de leur capacité sans limite à éliminer des cibles humaines partout dans le monde. La planète est devenue un véritable champ de bataille à ciel ouvert dans lequel les frontières n’existent plus. Compte tenu des nombreux avantages pour leurs utilisateurs, la logique d'utilisation des drones semble irréversible et le vrai défi aujourd’hui n’est pas tant de délégitimer leur utilisation que de la réglementer. Cette Note a pour objet de clarifier les principales obligations émanant du droit international qu’un État est tenu de respecter lorsqu’il a recours à des drones armés.  

Annexes: textes, extraits et articles complets
1. WOKER, Martin, Wie weiter in Syrien?, Ein langer Krieg vor Europas Toren, in : NZZ, 6.3.2014.

Die derzeitige Ratlosigkeit im syrischen Konflikt spiegelt gegensätzliche Interessen in der Region. Die internationale Diplomatie beschränkt sich auf Schadenbegrenzung. Für einen Ausweg aus dem Krieg brauchtes Syriens Anrainerstaaten.

Es ist doppelt deprimierend. Dieser Tage gab der Uno-Hochkommissar für Flüchtlinge, Antonio Guterres, das Ergebnis einer traurigen Rekordjagd bekannt: Die Anzahl registrierter syrischer Flüchtlinge hat eben die Marke von 2,5 Millionen erreicht. Noch halten die Afghanen mit 2,55 Millionen Flüchtlingen den Spitzenrang in der Statistik. Es ist nur eine Frage der Zeit, bis die Syrer ihnen den Rang ablaufen. Die Uno-Generalversammlung nahm von den Zahlen Kenntnis – ohne jeden Schrei der Empörung. Die Welt hat sich mit dem syrischen Drama abgefunden, so scheint es, und dessen Bewältigung den internationalen Konfliktmanagern übertragen.

Ein stechendes Argument

Eine politische Annäherung im Bürgerkriegsland ist nicht in Sicht. Das vorläufige Scheitern der Genfer Verhandlungen zwischen Regimevertretern und Teilen der Opposition widerspiegelt das momentane Kräfteverhältnis im Kriegsgebiet. Asads Leute haben derzeit zum Einlenken keinen Anlass. Während der letzten Wochen verbuchten sie entscheidende Geländegewinne. Der bewaffnete Widerstand im Grossraum von Damaskus ist weitgehend gebrochen, die Stadt Homs ist fast völlig unter Regierungskontrolle, und in Aleppo schliesst sich der Ring um die von Rebellen gehaltenen Gebiete. Die von Russland aufgerüsteten Regierungstruppen setzten für ihre «Säuberungen» auf Terrorwaffen (mit Sprengstoff und Schrott gefüllte, von Helikoptern abgeworfene Ölfässer). Als zynische Rechtfertigung solchen Vorgehens dient die Bekämpfung jihadistischer Gefahr, was im Interesse der USA, Europas und Russlands liegt.

Das Argument sticht. Laut amerikanischen Angaben sind derzeit rund 7500 ausländische Kämpfer aus über 50 Staaten im syrischen Krieg engagiert, der somit nicht länger als Bürgerkrieg gelten kann. Etwa 2000 der Syrien-Kämpfer sollen aus EU-Staaten stammen. So vielfältig deren Motive zur Teilnahme am Jihad sein mögen, eines ist ihnen gemeinsam: die Sinnsuche. Der ehemalige deutsche Rapper Deso Dogg (geboren 1975 als Denis Cuspert in Berlin) ruft unter dem «nom de guerre» Abu Talha al-Almani per Video im Internet von Syrien aus zum heiligen Krieg gegen die Ungläubigen auf. Der von Kriegsverletzungen gezeichnete Mann predigt in Erwartung des jüngsten Gerichts jenen fanatischen Glauben, wie ihn auch christliche Heilsbringer als ultimatives Druckmittel einzusetzen wissen – ein Weltbild für schlichte Gemüter.

Eine irrige Hoffnung

In Erklärungsnotstand geraten die Jihadisten bei der Rechtfertigung ihrer Flügelkämpfe. Gegen 2000 von ihnen sind in den letzten Monaten dem Kaida-internen Machtkampf zum Opfer gefallen. Eine der Ursachen des blutigen Ringens besteht im Mangel des Kaida-Netzwerks an festgefügten Befehlsstrukturen und interner Kommunikation. Die Rivalitäten unter Syriens Jihadisten mündeten stets dann in Futterneid, wenn einzelne Befehlshaber die Kontrolle über grössere Landstriche und damit auch über einträgliche Produktionsmittel errangen. Zum Regieren ist jihadistische Ideologie kein taugliches Mittel. In Syrien sieht sich die Nusra-Front als einzige legitime Franchisenehmerin der Kaida und stellte der rivalisierenden Organisation Islamischer Staat im Irak und in Syrien (Isis) ein Ultimatum. Auslöser dafür war ein dem Isis angelastetes tödliches Attentat auf den Islamistenführer Abu Khaled as-Suri in Aleppo, ein in Afghanistan und im Irak gestählter Jihadist mit angeblich direktem Draht zur Führungsetage der Kaida.

Die von as-Suri angeführte Gruppierung Ahrar ash-Sham ist Teil der im Vorjahr gebildeten syrischen Dachorganisation Islamische Front, die ihrerseits die Unterstützung Saudiarabiens und anderer Golfstaaten geniesst. Die Kampfgruppen der Islamischen Front haben der aus Deserteuren hervorgegangenen, vom Westen unterstützten Freien Syrischen Armee in weiten Teilen des Rebellengebiets den Rang abgelaufen und deren Material übernommen. Sie sind besser ausgerüstet und können ihre Kämpfer regelmässig entlöhnen. Der Krieg hat seine eigene Dynamik entwickelt. Es bewahrheitet sich die Warnung, wonach die einmal ins Kriegsgebiet gelangten Waffen von ihren Lieferanten nicht mehr kontrolliert werden können. Asads Regime mit einer westlich finanzierten Miliz zu stürzen, war stets eine irrige Hoffnung.

Eine Einigung in Libanon

Im Konflikt widerspiegeln sich inzwischen die schärfsten aller nahöstlichen Widersprüche, was auf eine lange Dauer hindeutet. Internationales Krisenmanagement kann sich nur auf Teilaspekte beschränken, wie etwa die durch den Syrien-Krieg bedrohlich verschärfte Instabilität Libanons. Die Mitte Februar im Zedernland nach einem zehnmonatigen Hickhack erreichte Regierungsbildung ist ein Resultat äusserer Einflussnahme. Dahinter zu vermuten ist eine Einigung zwischen Iran und Saudiarabien, die beide ihre libanesischen Klienten zum Einlenken bewegten. Auffallend dabei ist das Nachgeben des Hizbullah, der mit der Preisgabe von Ministerposten seine sunnitischen Widersacher in die politische Verantwortung zu ziehen versucht.

Die Taktik hat doppelten Grund: Sie soll einen Keil treiben zwischen das sunnitische Bürgertum und die aus Syrien eingesickerten sowie einheimischen Jihadisten, deren Attentate in Beiruts südlicher Vorstadt für Angst und Schrecken sorgen. Eine verbesserte Sicherheitslage zu Hause hält dem Hizbullah den Rücken frei, um im syrischen Krieg den Truppen Asads Hilfe zu leisten. Die Doppelstrategie könnte Erfolg haben und festigte die Position des Hizbullah als Vorkämpfer gegen den globalen Terror der Kaida. Jene Rolle also, in der sich auch Asad gefällt und die es wiederum Russland vergleichsweise einfach macht, seinen syrischen Alliierten mit Rüstungsgütern zu versorgen, ohne dass darob in der westlichen Welt viel Protest laut würde.

Iran bringt sich ins Spiel

Seit der Neutralisierung von Syriens C-Waffen verfügt der Hizbullah über das letzte ernsthafte militärische Drohpotenzial gegenüber Israel. Welch genauer Beobachtung dies unterliegt, zeigte unlängst ein weiterer israelischer Luftangriff gegen eine Hizbullah-Position im libanesisch-syrischen Grenzgebiet. Der Informationsschleier über diesen Attacken erklärt sich im vielschichtigen israelisch-iranischen Verhältnis, das derzeit einer Änderung unterworfen ist. Es ist in Erinnerung zu rufen, dass manche ernsthaften Kommentatoren noch im Vorjahr einen baldigen israelischen Angriff auf Iran für unvermeidbar hielten und nur noch den Zeitpunkt dafür offen liessen. Sie haben sich getäuscht.

Obwohl sich über das Tempo der iranisch-amerikanischen Entspannung kaum Prognosen machen lassen, steht eines fest: Es gibt kein «Mullah-Regime» in Teheran. Die politische Entwicklung seit Hassan Rohanis Wahl zum Präsidenten hat aller Welt vor Augen geführt, dass auch in der Islamischen Republik Iran sehr divergierende politische Kräfte wirken. Seine Rolle als einfaches Feindbild erfüllt Iran nicht länger. Damit abfinden muss sich in erster Linie Israels Regierungschef Netanyahu, dessen pauschale Dämonisierung Irans nicht mehr verfängt. Stattdessen wird iranisches Wohlverhalten im Nuklear-Dossier unweigerlich erhöhten Druck auf Israel bewirken, um dem von Präsident Obama formulierten Ziel eines atomwaffenfreien Nahen Ostens näher zu kommen. Vorerst verfügen Iran und Israel zumindest in Syrien über deckungsgleiche Interessen. So wie Israel das Erstarken der ägyptischen Jihadisten an seiner Südgrenze im Sinai beunruhigen muss, stellt erst recht das Treiben der Kaida-nahen Kräfte in Syrien eine erhebliche Bedrohung dar.

Aus diesem Grund bevorzugen israelische Strategen ein zwar geschwächtes, aber handlungsfähiges Regime unter Bashar al-Asad. Iran ist für Israel unter diesem Gesichtspunkt betrachtet zum Verbündeten geworden, dessen Interessen es zu berücksichtigen gilt. Dies gilt umso mehr, als erste Anzeichen auf einen iranischen Positionswechsel im Palästinakonflikt hindeuten. In Teheran scheint man die Hamas nicht länger als einzigen Partner in Palästina wahrzunehmen, und zumindest der Kontakt zur PLO und Präsident Abbas scheint wiederhergestellt. Sollte sich die Entwicklung fortsetzen, wird Irans Stimme im Palästina-Dossier an Gewicht gewinnen, was die diplomatische Zahnlosigkeit der arabischen Staaten, allen voran Saudiarabiens, nicht deutlicher unterstreichen könnte.

Zunächst wartet auf den amerikanischen Präsidenten die heikle Mission, bei einem (noch unbestätigten) Besuch in Saudiarabien das dortige Königshaus seiner Wertschätzung zu versichern. Viel mehr wird er nicht ausrichten können, nachdem die Saudis hatten zur Kenntnis nehmen müssen, mit den USA nicht länger jenen mächtigen Freund zu haben, der für sie in den Krieg zieht. Amerikas Gewährenlassen beim Sturz Mubaraks, die unterlassene Intervention gegen Asad und die Annäherung Washingtons an Teheran haben saudiarabisches Vertrauen tief untergraben. Hinzu kommen innere Turbulenzen wegen des laufenden Generationenwechsels an der Staatsspitze sowie einer hohen Anzahl arbeitsloser Einheimischer (rund 12 Prozent der Erwerbsfähigen). Der wie ein Familienunternehmen geführte Wohlfahrtsstaat gerät an die Grenzen seiner Kapazitäten.

Die saudische Einflussnahme in Ägypten hat zwar wohl die verhassten Muslimbrüder von der Macht gefegt, doch die Reinstallation von Mubaraks Kamarilla zieht laufende Kosten nach sich, die selbst für das saudische Portefeuille ins Gewicht fallen. Zumal die in Ägypten überfälligen Strukturreformen auf sich warten lassen. Auch der Krieg in Syrien belastet das saudische Budget. An der Uno-Geberkonferenz für syrische Kriegsopfer im Januar in Kuwait versprach Saudiarabien nur gerade 60 Millionen Dollar Hilfe; ein Klacks im Vergleich zum Gastgeberland, das 500 Millionen fürs laufende Jahr ankündete.

Währenddessen kursieren Berichte, wonach Saudiarabien die Rebellen der Islamischen Front in Syrien mit tragbaren Flugabwehrraketen auszurüsten gedenkt und ihr auch panzerbrechende Geschosse liefern will. Die Waffenhilfe könnte den Kriegsverlauf zu Asads Ungunsten kehren, kaum aber einen Sturz des Regimes bewirken. Saudiarabien hat weiter seinen Bürgern die Teilnahme am syrischen Krieg mit einem neuen Gesetz strikte untersagt. Dessen Wirkung bleibt abzuwarten. Die in Grossbritannien lehrende saudische Politologin Madawi ar-Rashid verweist zu Recht auf den innern Widerspruch der saudischen Terrorbekämpfung. Sie funktioniert darum nicht, weil die saudischen Jihadisten aus dem Kaida-Umfeld nur in die Praxis umsetzen, was ihnen von der eigenen Regierung und einheimischen Klerikern jahrelang eingebleut wurde: die vermeintlich einzige wahre Lehre des wahhabitischen Islam.

Levantinische Tradition

Das Gros der syrischen Sunniten, die über zwei Drittel der Bevölkerung stellen, kann mit solch purifizierter Glaubensauslegung nichts anfangen. Die von Saudiarabien und andern Golfstaaten vorangetriebene Konfessionalisierung (ihrerseits eine Reaktion auf die wachsende schiitische Einflussnahme in der Region) trifft in der Levante auf wenig Verständnis. Die fruchtbare Region am östlichen Mittelmeer ist seit Menschengedenken vom Transit verschiedenster Völker geprägt, was zwar stets zu Krieg führte, aber ebenso eine Tradition gegenseitiger Toleranz entstehen liess. Aus diesem Grund stossen die ausländischen Jihadisten in Syrien immer häufiger auf die Ablehnung der Bevölkerung, sosehr sie auch ihre Aufopferung zum Sturze Asads betonen mögen.

Es ist kein Zufall, dass sich in den vergangenen Tagen in einigen Vorstädten von Damaskus Szenen ergaben, wo sich Rebellen und Regierungssoldaten zwar nicht umarmten, aber immerhin gemeinsam Zigaretten rauchten. Deswegen aber bereits auf eine landesweite Verbrüderung zu hoffen, wäre verfehlt. Die Szenen bestätigen eher die Verfestigung eines zum Selbstzweck ausgearteten Kriegsalltags, der auch Absprachen zwischen Freund und Feind ermöglicht. Diesbezüglichen Anschauungsunterricht bot der 15-jährige Krieg im Nachbarland Libanon zuhauf. Pikanterweise war es die syrische Armee, die am Ende als selbsternannte Ordnungsmacht vor 25 Jahren des Blutvergiessen beendete.

Gut möglich, dass auch das syrische Konfliktmanagement erst dann zu einem Frieden führt, wenn sich einer der Anrainerstaaten zur Übernahme einer ordnenden Rolle entschliesst. Im Moment kommen dafür weder Jordanien, der Irak, die Türkei, Libanon noch Israel infrage. Doch der voraussichtlich lange Krieg wird Syriens Nachbarn in erhöhten Zugzwang versetzen, allein schon wegen der grossen Last der täglich neu ankommenden Flüchtlinge. Ob am Ende das Nato-Mitglied Türkei in Syrien eine Nachkriegsordnung durchsetzen wird? Die Spekulation ist gewagt – doch der Nahe Osten ist in Bewegung wie seit langem nicht mehr.

Gebietsverluste der Rebellen in Aleppo

Wok. ⋅ Aus der Stadt Aleppo wurden in den letzten Wochen entscheidende Geländegewinne der Truppen des Regimes gemeldet. Nach Angaben der Online-Publikation al-Monitor gelang den Asad-treuen Kräften die Rückeroberung der strategisch wichtigen Stadt as-Safirah südöstlich von Aleppo. Eine Erfolgsmeldung der Rebellen, die Anfang Februar das Zentralgefängnis von Aleppo gestürmt und dessen 3500 Insassen befreit haben wollen, wurde dementiert. Laut der libanesischen Tageszeitung «as-Safir» scheiterte die Operation an der Gegenwehr des Gefängnispersonals. Bei dem Angriff soll der tschetschenische Jihadisten-Führer und Afghanistan-Veteran Rislan Maschalikaschwili umgekommen sein. Nach unbestätigten Angaben sind in Syrien rund 500 tschetschenische Jihadisten an den Kämpfen beteiligt.

Die Rivalitäten unter den Rebellen untergruben auch in Aleppo deren Kampfmoral, was einen Massenexodus der in «befreiten» Stadtquartieren ausharrenden Zivilisten bewirkte. In den letzten zwei Wochen hat sich die Anzahl der Flüchtlinge im türkischen Grenzgebiet stark erhöht. Am Kampf gegen Asads Truppen beteiligt sind in Aleppo und dessen Umgebung derzeit ausschliesslich islamistische Gruppierungen. Die moderate Freie Syrische Armee ist in der Region laut übereinstimmenden Berichten nicht länger präsent.

2. ZAPFE, Martin, Amerikanische Aussenpolitik. Pragmatismus als Strategie, NZZ, 29. März 2014
In der Ära Obama hat Innenpolitik Vorrang vor Aussenpolitik. (Bild: Keystone / AP)

Unter Obama sind die USA eine zurückhaltende Macht. Die innenpolitischen Widerstände gegen eine Neupositionierung der USA als globale Ordnungsmacht sind gross. Die Krim-Krise könnte diese Entwicklung wieder auf den Kopf stellen.

Krisen kommen zumeist ungelegen – die russische Annexion der Krim erwischt die Vereinigten Staaten jedoch zu einem ungewöhnlich schlechten Zeitpunkt. Für die USA endet mit dem Einsatz in Afghanistan 2014 der längste Krieg ihrer Geschichte. Ihr Appetit auf neue Konflikte ist gering. Das Verteidigungsbudget soll sinken, der strategische Schwerpunkt nach Asien verschoben werden. Politische Spannungen in Europa treffen auf eine USA, in der weder der Präsident noch die Bevölkerung bisher willens schienen, weiter die Schutzmacht Europas zu sein.

Weg von Militärengagements

Barack Obama ist aussenpolitisch der vorsichtigste Präsident seit dem Ende des Kalten Krieges. Präsident George H. W. Bush führte die USA in den ersten Golfkrieg. Unter seinem Nachfolger Bill Clinton verliessen die USA Somalia, intervenierten jedoch zweimal entscheidend auf dem Balkan. Der «Krieg gegen den Terror» von George W. Bush führte nach Afghanistan, in den Irak und in zahlreiche andere Staaten weltweit. Obama will weg von militärischen Engagements und will die Aussenpolitik der USA neu ausrichten.

Obama ist, insbesondere im Kontrast zu seinen Vorgängern, ein innenpolitischer Präsident. Er wurde gewählt, um die wirtschaftlich angeschlagenen USA zu erneuern, nicht um neue Kriege zu beginnen. Zudem zeigt der Präsident die Abneigung des Intellektuellen gegen die Realität verengende «Globalstrategien», die noch sein oft gescholtener Vorgänger mit seinem «Globalen Krieg gegen den Terror» verfolgte. Die einzige fundamentale strategische Entscheidung, die Obama bisher traf, soll die USA weg vom befriedeten Europa und hin nach Asien führen: Obama will der «pazifische Präsident» sein.

Aber auch nachdem Barack Obama im Januar 2017 das Weisse Haus verlassen haben wird, wird sein Nachfolger vor der Herausforderung stehen, Amerika als globale Führungsmacht zu positionieren. Der Grund sind vor allem drei langfristige Entwicklungen: die globale Finanzkrise, eine tiefsitzende Kriegsmüdigkeit und der Boom unkonventioneller Energiereserven.

Einschneidende Sparpolitik

Auch sechs Jahre nach dem Zusammenbruch von Lehman Brothers sind die Nachwirkungen der globalen Wirtschafts- und Finanzkrise nicht verklungen. Es hilft, sich die dramatischen Implikationen der Krise zu vergegenwärtigen: Im Januar 2009, als Obama in das Weisse Haus einzog, verloren die USA jeden Monat 800 000 Arbeitsplätze, die amerikanische Wirtschaft war um 8 Prozent eingebrochen, und Vermögen in der Summe von 19 Billionen Dollar waren vernichtet worden. In den ersten Monaten seiner Amtszeit beanspruchten die Massnahmen gegen diese Krise die gesamte Aufmerksamkeit des Weissen Hauses.

Bedeutender noch sind die erheblichen Sparmassnahmen, die in der Folge die öffentliche Hand in der Aussen- und Sicherheitspolitik lähmten. Das Verteidigungsbudget, wichtigste Säule der internationalen Suprematie, soll massiv sinken. Die Sparmassnahmen sollen nicht nur den Gesamthaushalt entlasten, sondern auch, nach dem Ende der Kriege in Afghanistan und im Irak, eine Friedensdividende bringen. Hinzu kommt, dass die unversöhnlichen Lager in Washington noch keine dauerhafte Lösung im Haushaltstreit gefunden haben. Unter dem Strich muss das amerikanische Militär zwischen 2013 und 2023 zwischen 900 Milliarden und einer Billion Dollar sparen. Das geht nicht ohne Einbussen in Quantität und Qualität. Zwar werden die USA auf absehbare Zeit jeder anderen militärischen Macht überlegen bleiben; aber sie werden nicht umhinkommen, knapper werdende Ressourcen zu priorisieren.

Verbreitete Kriegsmüdigkeit

Die notwendige Schwerpunktsetzung dürfte nun im Zuge der Krim-Krise noch schwieriger werden. Der gerade erst veröffentlichte Vierjahresplan des Verteidigungsministeriums hatte Konflikte mit Staaten vor allem in Asien und in Nahost erwartet. In der Zwischenzeit sei aufgrund der massiven Reduktion des Verteidigungshaushaltes das Risiko einer partiellen Schwäche einzugehen. Und in diese Phase fällt Wladimir Putins Handstreich, der neue, alte und eigentlich unerwartete Konfliktlinien zwischen Washington und Moskau akzentuieren könnte.

Die USA werden also weniger Kriege führen können – und sie wollen auch weniger führen. Die finanziellen Härten, denen viele Amerikaner ausgesetzt sind, haben zu Kriegs- und Interventionsmüdigkeit geführt. Angesichts von zwei jahrelangen Kriegen, die auf amerikanischer Seite rund 6000 Todesopfer und ein Vielfaches an Verletzten gefordert haben, und angesichts von Gesamtkosten von 4 bis 6 Billionen Dollar und einem ungewissen Ausgang ist der Appetit auf militärische Abenteuer zunächst gestillt.

Diese auf internationale Zurückhaltung getrimmte amerikanische Grundstimmung wird durch neuere energiepolitische Entwicklungen gefördert. Isolationistische Stimmen haben in den USA eine lange Tradition, fanden in den letzten Jahrzehnten aber wenig Gehör. Zu deutlich war die Abhängigkeit von zuverlässiger und bezahlbarer Erdölversorgung. Amerikas Aussenpolitik wurde entgegen vielen Verdächtigungen nie allein durch die Abhängigkeit von Öl bestimmt; und doch hatte die Verbindung mit vielen undemokratischen Regimen im Nahen Osten immer etwas mit gesicherter Ölversorgung zu tun.

Daher sind die geostrategischen Folgen der Erschliessung neuer Energiereserven erheblich. Technische Fortschritte, vor allem das sogenannte Fracking, erlauben es den USA seit einigen Jahren, vormals nicht erreichbares Erdöl und Gas im eigenen Land zu fördern. Dieser vor wenigen Jahren noch unvorstellbare Boom wird die USA bereits 2015 zum weltweit grössten Ölproduzenten machen. Die USA wären dann in der historisch einmaligen Situation, die enormen Einkünfte aus den Rohstoffreserven zusätzlich zu ihrer weiterhin weltweit führenden Wirtschaft nutzen zu können. Noch zögern die USA, die ungewohnte Rolle als potenzieller Rohstofflieferant strategisch zu nutzen und beispielsweise Verbündete gezielt zu beliefern. Das könnte sich im Falle eines wirtschaftlich ausgetragenen Konfliktes mit Russland jedoch ändern.

Strategische Unsicherheit

Diese drei Entwicklungen werden den Rahmen jedes künftigen Präsidenten bilden. Politik ist jedoch keine Naturwissenschaft – entscheiden werden weiterhin gewählte Präsidenten. Ihr Wille, ihre Führung kann viel bewegen. Ein Vierteljahrhundert nach dem Fall der Berliner Mauer fällt wieder der Schatten einer militärischen Bedrohung auf Europa. Es ist durchaus möglich, dass Obama die USA angesichts der Krim-Krise wieder stärker nach Europa und in die Nato steuert.

*Martin Zapfe leitet das Global Security Team am Center for Security Studies der ETH Zürich.
3. US spreads military presence across Asia, By Geoff Dyer in Washington, in: Financial Times, April 28, 2014.
When the pilot of the Enola Gay received orders to drop an atomic bomb on the Japanese city of Hiroshima in 1945, he took off from a recently bulldozed airstrip on the tiny Pacific island of Tinian. 

Nearly 70 years later, the US Air Force is considering the same airstrip on Tinian as one of the facilities it could develop as part of its response to the military build-up in China. 

With an eye on the theoretical possibility of a pre-emptive strike from China’s growing array of sophisticated missiles, the Pentagon has been scouring the western Pacific for alternative airfields for its aircraft, harbours for its ships and bases for its troops. 

“The basic idea is to complicate things for Chinese military planners, so that they cannot neutralise American capabilities by taking out a few large bases, like Kadena [in Japan] and Guam,” says Michael Auslin, an Asia expert at the American Enterprise Institute in Washington.

The plan to spread the US military’s presence across the region accelerated on Monday as President Barack Obama visited the Philippines. 

Although Manila asked the US to vacate its longstanding bases in the country as recently as 1991, Chinese assertiveness has generated a change of heart: the US and the Philippines signed on Monday a new agreement that will allow more visits by US aircraft and ships and a rotating presence of marines. 

Evan Medeiros, Asia director at the White House national security council, said the agreement did not give the US permanent bases in the Philippines. But he said the two militaries would work more closely together on “disaster relief and maritime security”. The facilities that the US will use include Subic Bay, a former US naval base.

Mr Obama’s visit to the region has run up against criticism that his much-hyped “pivot” to Asia was losing steam as a result of political opposition to a major trade deal and broader uncertainty about American firmness of purpose. 

Yet at the same time, the US military has been quietly putting in place arrangements that will give it a much broader geographic presence in the Asia-Pacific region to deal with the growing challenge from China. 

One part of that new approach has been to boost co-operation with longstanding allies. As well as the planned new arrangement with the Philippines, the US now has marines stationed in Australia for the first time and has expanded the number of flights it operates from Singapore, while Japan wants to operate more closely with the US military. Pentagon officials have also raised the prospect of some sort of temporary presence in other countries such as Vietnam, Indonesia and Malaysia, which Mr Obama visited at the weekend. 

“We’re not going to build any more bases in the Pacific,” General Herbert ‘Hawk’ Carlisle, commander of US Pacific Air Forces, said in 2013. “The term you’ll hear that we use often is places, not bases. It’s building that relationship.”

The other approach has been to revamp older facilities on the many small islands further out into the Pacific, most of which are at the outer edge of China’s missile range. 

The Pentagon already has a major base on Guam, 2,500km south of Japan and the same distance east of the Philippines. But because of concerns that Guam might come under attack, the US has also developed plans for alternative airfields on two of the nearby Northern Mariana Islands – Tinian and Saipan – which could also be used for training. 

Two years ago, the marines refurbished the Baker airstrip on Tinian so that a KC-130J Hercules transport plane could land and take off – the first such flight there since 1947. 

The 2014 Pentagon budget also contains funds to expand the existing international airport on Saipan – which was also a second world war base for Japan and then the US – to accommodate fighter jets and transport aircraft. 
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This expanding web of facilities is causing angst to those in China who believe the US wants to contain its rise. The Xinhua news agency described Mr Obama’s trip to Asia as part of a “carefully calculated scheme to cage” China. 

Yet for the Pentagon, it allows the US to disperse its assets without building expensive and politically charged new bases in populous countries. 

There are two problems, however, with the plans to expand in small Pacific islands. Residents of Saipan have objected to the Pentagon’s plans for their airport. As a result, earlier this month Gregorio Sablan, who represents the Northern Marianas in Congress, asked that the money be used to expand the airfield on the less-populated Tinian. (The Northern Marianas are US territory with similar status to Puerto Rico.)

Some observers also believe the islands are of limited strategic value because they will be just as vulnerable as Guam and because they bring enormous logistical headaches. Mr Auslin argues that the better approach is to expand basing arrangements with the countries in the region deeply anxious about China, such as the Philippines or in the future, Vietnam. 

“It is a lot more complicated than world war two when we built a few landing strips on some Pacific islands that we now control,” he says. “Instead, it makes political and military sense to have as many partners as possible. That means that China will need to go to war against basically the whole region if they want to attack us.”

__________________________

NOTA BENE

La note est entre autres établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur en gras. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialo-écologiques. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique et des préoccupations dans ses « parages ». Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie*, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici enfin l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 

� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Voir http://www.parisarbitration.com/fr/glossaire.php


� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� Source :  � HYPERLINK "http://www.atlantico.fr/decryptage/turquie-nouveau-sponsor-terrorisme-international-laurent-leylekian-francis-balanche-1025947.html#7juCpGAhF8kv2Fmg.99" ��http://www.atlantico.fr/decryptage/turquie-nouveau-sponsor-terrorisme-international-laurent-leylekian-francis-balanche-1025947.html#7juCpGAhF8kv2Fmg.99�


� Sauf la Turquie qui figure dans un chapitre spécifique ci-dessous.


� Voir � HYPERLINK "http://french.ruvr.ru/2014_03_26/Georgie-USA-la-desillusion-9295/" �http://french.ruvr.ru/2014_03_26/Georgie-USA-la-desillusion-9295/��
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